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Vu l'importance et l'abondance des matières, nous avons été obligés de remettre a

notre prochain numéro la continuation de notre Enquête.

La Quinzaine Internationale
Les élections anglaises

La Chambre des Communes a été dissoute le 10 mai et
la consultation générale aura lieu le 30. Que ces élections
aient une portée non seulement anglaise, écossaise et galloise,
mais aussi européenne, nul n'en peut douter. En réalité, c'est
une grande bataille qui va se développer entre la classe ouvrière
d'outre-Manche et la bougeoisie, représentée par les deux par-
tis conservateur et libéral. Pendant un très long laps de temps,
là bas, c'étaient ces deux partis bourgeois, correspondant l'un
à la terre, l'autre à l'argent (industrie, commerce, finance) qui
avaient été aux prises: ce qui s'expliquait essentiellement par
le régime du cens électoral. Depuis le début de ce siècle, les
travailleurs ont joué un rôle grandissant, bien que le socialisme
proprement dit ait eu beaucoup plus de peine à pénétrer en

Angleterre qu'ailleurs. Ils ont pris sur le plan politique la
place qui appartenait jadis à la bourgeoisie libérale. Ayant
conquis le suffrage universel pour l'un et l'autre sexes, ils
disputent le pouvoir aux conservateurs. Les hypothèses qui se

présentent pour le 30 mai, sont les suivantes:
1. — Succès conservateur avec réduction considérable de

la majorité conservatrice.
2. — Succès travailliste avec possibilité pour le Labour

Party de former un cabinet qui s'appuierait sur une base plus
solide et plus large que le ministère Mac-Donald de 1924.

3. — Equilibre des effectifs conservateurs et travaillistes,
les libéraux pouvant faire pencher la balance d'un côté ou de
l'autre par leur appoint et, par là, disposant d'une influence
disproportionnée à leur nombre.

De toute certitude, l'avènement ou mieux le retour du
Labour Party au pouvoir exercerait une action sur la politique
internationale, si modéré, réformiste et même exclusif du so-

cialisme classique que soit le programme publié le 1er Mai par
Mac-Donald. Le Labour Party, en dépit des tendances de ses

chefs, est un véritable parti ouvrier qui, par la force des
choses, sera entraîné aux attitudes que sa composition sociale
déterminera. Il sera obligé de prendre position contre l'impé-
rialisme et le militarisme naval, et l'on doit compter à cet effet
sur l'activité des éléments qui s'inscrivent à son aile gauche.
Il ne pourra, en particulier, manifester aux fascismes Balka-
niques la même complaisance que M. Stanley Baldwin et que
sir Austen Chamberlain.

La comédie du désarmement

Chaque année ou à peu près, ou même plusieurs fois
certaines années, les gouvernements capitalistes et impérialistes
nous donnent une comédie de haute gaîté. Ce sont les assem-

blées de la S. D. N. et les commissions du désarmement qui
servent de salle de spectacle. Ayant promis aux peuples la
suppression des dépenses militaires et navales et des effectifs
correspondants, on veut éluder ces engagements tout en se don-
nant l'air d'y songer sans cesse.

En vérité, depuis 1918, les armements se sont plutôt
accrus que diminués. Les conférences de limitation navale,
qui se sont tenues, ont manifesté seulement le dessein des puis-
sances maritiriîes de se disputer la maîtrise des océans. Celle
de novembre 1927 a été pleinement édifiante de ce fait. La
Commission préalable, qui s'est réunie, en avril, à Genève,

avait par avance suggéré les réflexions les plus pessimistes de
la part de son propre président, M. Loudon. Cependant, les
gouvernements se sont demandé s'il était bien prudent de don-
ner aux masses populaires la conviction qu'ils se raillaient des
déclarations solennelles faites autrefois. Ils ne veulent certes
point passer aux actes, mais il leur fallait échanger des dis-
cours qui leur permissent de gagner à nouveau du temps.

C'est le résultat qui vient d'être atteint par la double
intervention de M. Gibson, le délégué américain. Le manda-
taire de M. Hoover a proclamé qu'il était prêt à préconiser la
réunion d'une conférence navale (ceci pour l'Angleterre) et à
appuyer la thèse française sur les réserves instruites. On
recherche même si une entente secrète n'a pas été conclue
entre Paris, Londres et Washington — non pas pour réduire
les armements, mais pour persuader aux foules qu'on est dis-
posé à les réduire. Sinistre comédie et qui ne doit tromper
personne. Les Etats capitalistes n'entendent pas désarmer; ils
ne peuvent pas désarmer sans ruiner leurs bases.

Tevfik Ruchdi à Rome

Le ministre des Affaires Etrangères de Turquie, Tevfik
Ruchdi, a passé plusieurs jours à Rome à la fin du mois
d'avril, et naturellement la presse fasciste a assigné la plus
grande signification à ce voyage. Chaque fois que M. Musso-
lini reçoit la visite d'un homme politique responsable de l'étran-
ger, il souligne l'importance des conversations qu'il engage
avec son hôte. Il y voit un accroissement de son propre
prestige et un développement de l'autorité diplomatique de l'Ita-
lie dans le monde. Et comme son collaborateur, M. Grandi,
sous-secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères, se déplace vo-

lontiers et facilement, il noue des tractations qui se terminent
le plus souvent à Rotate, puisqu'il s'agit d'Etats moins puis-
sants que l'Italie.

Le duce n'a jamais renoncé à jouer un large rôle en

Orient. Il a dû se résigner à n'occuper aucun territoire dans
le Levant, depuis que le conflit de Mossoul s'est réglé entre
Londres et Angora, sans qu'il eût lui-même l'occasion tant
désirée d'intervenir par les armes. Il a alors tâché de s'as-
surer dans le domaine turc des avantages économiques et une
zône de peuplement, car l'Italie se plaint de n'avoir pas reçu,
à la fin de la guerre mondiale, les dépendances extraeuro-
péennes auquelles son gouvernement avait aspiré. Bien qu'il
se isoit rencontré, il y a peu: de temps, à Rome, avec Sir Austen
Chamberlain, M. Mussolini ne trouve plus dans la diplomatie
britannique les mêmes complaisances qu'il y a 3 ans. Le
Foreign Office a passé condamnation sur l'établissement du
protectorat albanais, et même sur l'intronisation d'Ahmed Zo-
gou, mais il ne livre plus la Bulgarie à la seule influence de
l'Italie, et voilà pourquoi le chef du fascisme a prononcé cet
hiver à l'adresse de l'Angleterre des propos qui n'ont pas été
recueillis par les procès-verbaux des débats à Montecitorio,
mais que beaucoup de personnes ont pourtant entendus. Privé
de ce concours de la Grande Bretagne, Mussolini désire d'au-
tant plus grouper autour de lui les Etats secondaires de la
région Danubienne et Balkanique. De plus en plus, la Hongrie
se sent attirée dans son orbite; et l'on se demande ce que
M. Grandi a été promettre, au début de mai, au comte Bethlen
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et au régent Horthy. En tout cas, ces promesses ne peuvent
avoir été faites qu'aux dépens de la Yougoslavie, car entre
Budapest et Rome existent, depuis deux ans, certains engage-
ments secrets.

La négociation italo-turque qui succédait à la négocia-
tion italo-grecque (terminée par la rédaction d'un traité d'ami-
tié) était parallèle à la négociation italo-hongroise. En fait,
il n'y a aucun frottement entre Budapest et Angora, mais il
existe toujours de graves frictions entre Angora et Athènes, et
c'est ce qui expliqué que lé Voyage de TéVfik Ruchdi à Rome
n'ait pas engendré tous les résultats escomptés.

Officiellement, deux points ont été envisagés au Palais
Cliigi. .......... .........

Mussolini voudrait réconcilier pleinement la Turquie et
la Grèce, afin qu'au cas d'un conflit balkanique, qu'il prévoit
et qu'il peut provoquer, rien ne vienne, le détourner de sa lutte
contre la Yougoslavie. Il s'agit, on le sait, entre le gouverne-
ment de Moustapha Kémal et celui de Vénizelos de régler le
différend relatif aux migrations grecques et turques et aux

Le procès de Founichs Ratchitch —
L'accusateur, le peuple croï

Le 27 mai commence à Belgrade le procès contre
'Pounicha Ratchitch, le meurtrier de trois leaders du Parti
Paysan Croate. Le régime dictatorial grand'serbe veut
maintenant liquider le crime sanglant du 29 juin 1928, ce crime
dans lequel: Pounicha Ratchiitich n'a été qu'un exécuteur,
qu'un instrument d'une bande puissante qui règne d'une
façon absolue sur la vie et les biens des peuples de la You-
■goslavie.

Nous remémorerons ici sommairement les facteurs les

plus importants du crime du 20 juin 1928.
Dans plusieurs et .orageuses séances parlementaires,

en juin 1928, lorsque les représentants ,du mouvement croate
Raditchien et de la Coalition Démocrate-Paysanne exigeaient
l'égalité des droits pour le peuple croate, les députés -r-adi-
eaux grand'serbes proféraient continuellement et à, haute
voix la menace que les têtes de Stépan Raditch, leader du
mouvement - national paysan croate, et de ses collaborateurs
immédiats du Parti Paysan Croate et de la Coalition Démo-
crate-iPaysanne devaient absolument tomber. Dans la séance

parlementaire du 15 juin, Pounicha Ratchitch commença à

préparer le crime. Il déclara: .»iSi un député insulte un

autre, il doit se battre avec lui.« Dans la séance du 19 juin,
donc un jour avant le meurtre, le député radical Toma Popo-
vitch proféra la menace suivante: «Nous sommes à bout de
notre patience. Un beau jour, sa tête (de Raditch) torn-
hera!... Ici même, un jour, des têtes, tomberont.!« A la
même séance, quoique personne n'eut, par une interruption ou

un discours, insulté ou mentionné P. Ratchitch, ce-dernier dé-
clara que Stépan Raditch devait être tué et serait tué. A la
séance du 20 juin, avant même qu'une i»insulte« fiât .été pro-
noncée, Toma Popovitoh fit la déclaration suivante: »Si
votre leader, si Stépan .Raditch continue ses insultes, je vous

garantis que sa tête tombera ici ! « Et avant même que le député
Pernar eût prononcé ses paroles de plus bas, Pounicha Rat-
chitch s'écria: »Je déclare devant tous, que jamais encore les
intérêts serbes n'ont été dans un plus grand danger qu'en ce

moment, où les canons et -les fusils n'éclatent pas. En tant

que Serbe et en tant que député, je déclare à mon peuple et
à ma patrie tout ouvertement, que je ferai usage des armes

nécessaires pour défendre le ©erbisme.« Et lorsque le député
Pernar lui cria qu'il avait pillé les beys en Macédoine et
au Goisisovo (allusion au fait que Pounicha Ratchitch s'était
approprié 300 hectares de forêts et de champs),, .Pounicha ,

Ratchitch tira son revolver et fit. feu non seulement sur
Pernar »pôur ses insuites«, mais aussi sur Stépan Raditch, .

Pavlé Raditch, Bazaritchek et Grandja. Pavlé Raditch et
Bazaritchek tombèrent morts immédiatement, Stépan Raditch
fut blessé mortellement et mourut après un mois et 'demi à
la suite de ses blessures, et- Pernar et Grandja furent
grièvement blessés. •

'

Le meurtre était donc préparé et organisé-à l'avance,
et ce de connivence avec le président de la iChambre. Pou-
nicha Ratchitch avait demandé la parole pour des objections
au compte-rendu de la dernière séance, et, quoique ce compte-1
rendu avait déjà été approuvé, le -président lui donna la

parole, sous le prétexte que l'un des 'Orateurs précédents
1 avait peut-être mentionné. Pourtant, aucun des orateurs
n'avait fait une mention quelconque de Pounicha Ratchitch,
et ce dernier n'avait aucun droit à obtenir la parole ponr
un protocole déjà approuvé. Dans ses Remémorations: »Le

transferts de propriétés correspondants, car la Turquie expulse
ses populations hellènes et rappelle de Grèce ses propres
nationaux. Tevfik Ruchdi n'a rien promis.

MussolM insistait aussi auprès de son hôte pour en

obtenir la reconnaissance de Zogou 1er comme roi d'Albanie.
Il a essuyé,affirme-t-on, un nouveau refus, la Turquie ne vou-

lant pas perdre tout prestige auprès des Musulmans albanais.
On ne voit donc pas, pour le moment, quel profit le duce

a retiré de ses colloques avec Tevfik Ruchdi. Car la tonalité
même dés conversations lui interdisait d'évoquer le problème
de l'immigration italienne en Anatolie.

■ - Le cabinet fasciste de Rome regardera sans doute à
deux fois, ses v desseins, sur la Turquie n'étant pas réalisés,
avant d'ouvrir une conflagration balkanique.. Cependant, la
situation demeure très mauvaise dans l'Europe sud-orientale,
comme l'atteste la démarche, que la Yougoslavie a accomplie à
Sofia, après la réception, faite en cette ville, au chef croate
Pavélitch.

Paul Louis

♦4P

un procès de l'hégémonie grand'serbe
e, boycotte le faux tribunal

20 juin 1928«, imprimées dans le N a r o d n i Y a 1 en décembre
1928., le député fédéraliste monténégrin Dr. Sekula Drljé-
vitch, l'avocat actuel de la partie civile, publie une couver-

sat ion qu'il out .avec Stépan Raditch le 20 juin mémo, avant
la séance. Dr. Drljévitch avait alors attiré l'attention de
Stépan Raditch sur le meurtre préparé et l'avait prié avec

instances de jurer de ne pas du tout prononcer un seul mot
pendant quelques jours à la Chambre afin de ne pas fournir
de prétexte aux meurtriers. Après de vives insistances, il
parvient à arracher ce serment à Stépan Raditch qui, effec-
t. iveinent,. ne prononça pas un mot pendant toute la séance.
Xi fuit néanmoins assassiné.

De son côté, le quotidien de Belgrade Y e din s tv o,

l'organe personnel du premier-ministre d'alors Velja Von-
kitchévitch, préparait l'opinion publique au meurtre projeté,
en écrivant tout ouvertement que »l'on doit tuer Stépan
Raditch, et qu'il sera tué«, qu'»avec des cochons il faut
parler à la manière des cochons«, etc. Le plus grand
journal de Belgrade,, le P ol it i k a, publiait, sous l'influence
des cercles gouvernementaux grand'serbes, de longs comptes-
rendue des séances parlementaires en altérant et falsifiant
les discours et les interjections de iStépam Raditch, pour
exciter les chauvins 'grand'serbes, justifier à l'avance le
meurtre préparé, montrer que »en les personnes des députée
de la majorité c'était le peuple serbe en entier que l'on
insultait.« Trois jours avant le meurtre, le 17 juin 1928, le
Poliitika écrivait: »Si vous giflez quelqu'un sans raison

aucune, il ,a le droit de vous rendre votre gifle an centuple.
.Et Messieurs Raditch et Pribitchévitch ne doivent point
oublier que depuis quelques temps, sans raison et sans con-

it,©nance -aucune, ils frappent en ses endroits les plus sen-

sables ce peuple (le peuple serbe) qu'on ne peut vraiment

pas -accuser de montrer de T,imp-atience.«
Le meurtrier Pounicha Ratchitch était un hôte ,per-

marient de la cour, conférant toujours -avec le ministre do
la cour Jankovitch, qu'il avait visité aussi le jour même du

crime, à 10 h du matin, et avec lequel il s'était entretenu pen-
dant toute une heure.

Le meurtre avait été préparé à ,1a cour mê-me par les
cercles gouvernementaux. Tous les faits ont établi que ce

furent la cour, le, président du Conseil d'alors Voukitché-
.vitch et les représentants de la Main Blanche qui pré-
parèrent le crime.. Le rôle de meurtrier fut confié à

Ratchitch, agent -éprouvé de la Main Blanche, bourreau
-avéré des peuples opprimés, président de l'organisation
.fasciste gr-and'serhe »Petar Mrkonjitch«, qui porte le nom

du. roi Petar, dont le prince-héritier P-et-ar es-t membre bono-
raire, et dont le chef est le prince Pavlé, cousin du roi Aie-
xand-re. Cette 'organisation composée des éléments les plus
répugnants, a massacré, en Macédoine et au Cossovo, au

cours des dix dernières 'années, des centaines de Macédoniens
et d'Albanais.

Après l'assassinat du leader du Parti Paysan Croate,
île- peuple croate se souleva en entier. Le 20 juin même, les
rues de Zagreb furent inondées du sang des nationalistes
croates et des ouvriers révolutionnaires, qui se 'révoltèrent,
côte à côte, en front uni, contre la tyrannie de. Belgrade. Le
Parti P-aysan Croate et l'opinion publique croate en entier
élevèrent les accusations les plus lourdes contre tous les por-
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leurs du régime, les désignant comme les complices du
meurtre: contre la cour, le premier-ministre, le président de
la Chambre, de nombreux députée grand'serbes, et exigèrent 1

'

de les mettre sous accusation comme des complices et des
organisateurs du crime. Le juge d'instruction ne procéda
même pas à l'interrogatoire desdites personnes, l'instruction
ordonnée par les potentats de Belgrade n'ayant pour ;but que
de cacher les coupables principaux, et non pas de les-
porter au banc des accusés. Aussi, la direction du Parti
Paysan Croate prit-elle dans sa séance du 1er décembre 1928
une décision qu'elle publia dans le Narodni Val du
4 décembre 1928, dans laquelle sont cités tous les faits ci-
haut mentionnés et qui démasquent le crime en son entier.
Puis, la décision proclame: que ni la direction et ni les
membres du Club Parlementaire du Parti Paysan Croate,
et ni .un représentant politique quelconque du peuple croate,
ne devront participer ni au développement ultérieur du pro-
cès, et ni et surtout aux débats publics; puis, que les
familles des députés croates devront être invitées à ne point
participer aux débats judiciaires.

Les complices de Pounicba Patchitch ont;, le 16 janvier
dernier, proclamé la dictature ouverte, suspendu tous les
droits civiques, étouffé toute critique, détruit l'indépendance
judiciaire et transformé les juges en des dociles instruments
ue la dictature. Et cette dernière prétend actuellement pré-
parer le jugement des coupables du 20 juin! Le régime menace

aujourd'hui d'assassinat et de geôle quiconque oserait essayer
de désigner les vrais complices qui se trouvent en sécurité
à la cour et dans cette bande d'officiers, »La Main Blanche*
avec son chef, Petar Jivkovitcb, qui »administre« le pays
tout entier. Et sous ces conditions, le sanglant régime des ;

bourreaux de Belgrade veut liquider devant l'opinion publi-

L'organisation du crime du ZO juin 19Z8
Pounicha Ratchitch et la *, 5Main Blanche"
Lorsque le 20 juin 1928 le régime de la cour grand'

serbe, de la clique des officiers et des richards serbes eût

perpétré à l'Assemblée Nationale de Belgrade l'assassinat,
préparé longtemps à l'avance, des leaders les- plus éminemts
du mouvement de libération croate national-paysan, les
meurtriers eux-mêmes et toute leur presse corrompue et.
achetée proclamèront à hauts cris, à l'unisson, que le crime
de Pounicha Ratchitch ne constituait qu'un acte personnel
de Ratchitch.

Le 20 juin, dans la .matinée de ce jour où il abattit à

coups de revolver, au Parlement de Belgrade, Radiiteh et
ses amis, Pounicha Ratchitch avait (à 10 h du matin), .au

palais royal, une entrevue avec le général Petar Jivkovitch,
le président actuel du gouvernement dictatorial, et le roi
Alexandre. Car c'est au palais royal, en les mains du
monarque grand'serbe et de sa clique d'officiers sangui-
naires que se joignent tous les fils du crime du 20 juin 1928,
et ce crime lui-même n'est qu'un anneau dans la chaîne de
tout le système de l'hégémonie grand'serbe dont Pounicha
Ratchitch est un condottieri de toute confiance. .Sa fidélité
a été éprouvée en d'autres occasions .aussi, par d'autres
crimes qu'il a perpétrés d'ordre et pour compte de la mo-

narchie grand'serbe et du roi Alexandre.
Pounicha Ratchitch a commencé sa carrière politique

avant d'avoir terminé son baccalauréat, en 1914. Au début
dp la guerre, il s'enrôla dans des troupes de francs-

tiîeurSj "fut blessé au pied en août 1914 dans les combats à

Kroupanj sur le Drina, et ne retourna plus au front. Au
cours de toute la guerre, Pounicha était .l'homme de con-

fiance de Nicolas Paehitch et, jusqu'à l'envahissement de la
Serbie, fin 191'5', il accomplit des missions secrètes: en Macê-
doine et au Cossovo. Après l'écroulement de la Serbie, il
fit la navette en qualité de courrier de confiance de Paohiteh,
entre Salonique et Corfou. Fin 1916 et en 1917, Nicolas
Paehitch, le ministre de l'Intérieur d'alors Ljuba Jovano-
vitch, et le président d'aujourd'hui du gouvernement dicta-
torial Petar Jivkovitch, confièrent à Pounicha Ratchitch des
rôles des plus confidentiels pour les préparatifs du fameux
procès de Salonique et de l'assassinat des membres de la
»iMain Noire«. Pour le procès même de Salonique, Pounicha
Ratchitch et l'ancien député radical Michael Rankovitch
engagèrent de faux témoins et accomplirent des provoca-
tïons à la >xMain Noire«, Pounicba comme tchetmik, et
Michael Rankovitch comme ami personnel du colonel Dimitri-
jévdtch-Apis. Après le procès de Salonique, après, l'extermi-
nation des partisans de la -»Main Noire* et la destruction de
leur organisation,, furent posées les bases pour la création

que internationale son crime du 20 juin perpétré sur le peuple
croate!

On ne peut point par des machinations et par des
procès falsifiés changer le caractère du procès de Pounicha
Ratchitch. Le procès de Pounicha Ratchitch est un procès
de l'hégémonie grand'serbe, un procès des bourreaux des
milliers de fils des peuples opprimés de Yougoslavie: des
Macédoniens, Croates, Albanais, Monténégrins, Allemands,
Hongrois, Turcs, Bulgares etc. Ce procès ne sera pas ter-
miné le 27 mai devant le tribunal de Belgrade dirigé par
les bourreaux eux-mêmes. Ce procès aura lieu devant les
masses des peuples opprimés, devant le tribunal des peuples
de Yougoslavie, lorsqu'ils auront conquis leur liberté.

Au procès du 27 mai, les représentants des familles
dos Raditchiens assassinés seront les représentants du peuple
croate opprimé, de fous les peuples opprimés de Yougo-
slavie. Ils doivent répéter l'accusation prononcée le 1er dé-
cembre 1928 par les leaders du Parti Paysan Croate. Leur
réquisitoire, ils doivent l'adresser non pas au tribunal de
Belgrade, mais aux peuples opprimés de Yougoslavie,
et ils doivent ensuite se retirer, car ce tribunal de Belgrade
ne peut aucunement prononcer une sentence judiciaire. Tous
les combattants nationaux croates doivent entrer dans les
rangs des masses opprimées croates et autres et y préparer
la sentence des criminels, et bourreaux de la bande de la
cour et des militaires.

Les assassinés, Stépian Raditch et ses amis, se sont
_ rendus au Parlement sans armes, quoique sachant fort bien
qu'ils y étaient attendus' par les fascistes grand'ser.bes
armés. Ils ont caressé l'illusion que le droit devait vaincre,
même sans lutte. Ces illusions ne doivent plus exister.

N. Matijévitch

d'une clique d'officiers réactionnaires, monarchistes et mili-
taristes, et, sur l'initiative et sous la direction du roi Aie-
xandre, la »Main B,lanche« fut fondée. Depuis, Pounicha
Ratchitch en est l'un' des membres, les plus actifs. Après le

procès de Salonique, il fut envoyé à Nice afin que les auto-
rités scolaires serbes, qui s'y étaient réfugiées lors de l'enva-
hissement de la Serbie, lui remettent un certificat de baccalau-
ré,at. Il revint! ensuite à Belgrade et se mit à la disposition
de la »Main Blanche* et de Paehitch. Depuis, et jusqu'à la
mort de Paehitch, Ratchitch était continuellement avec

Pachifich au cours de toutes les luttes intestines dans le parti
radical et la »Main Blanche«; il. en fut récompensé aussi

par un mandat de député. Après la mort de Paehitch, qui
eut comme conséquence la réconciliation

,
des fractions en

lutte dans la »Main Blanche*, Pounicha Ratchitieh est l'ami
le plus intime de Petar Jivkovitch, devient le président du
mouvement des te h et ni les »Petar Mrkonji<tich« et l'une
des personnalités les plus »importantes« de la clique des offi-
ci ers de la »Main Blanche«.

Le crime du 20 juin, dont l'exécuteur physique est
Pounicha Ratchitch, .est; un acte organisé par le roi Alexandre
èt sa soldatesque d'officiers d'e la: »Main Blanche«. La
méthode d'assassinat des adversaires politiques est • une

vieille méthode favorie de cette bande, et Pounicha Rat;-
çhitch en porte la: responsabilité non pas seulement en tant

qu'individu particulier, . mais aussi en tant qu'agent d'une
clique, agent de tout un système d'oppression et d'exploifa-
tion coloniale des peuples opprimés. L'assassinat du leader
dix mouvement de libération croate national-paysan n'a été

que l'application de l'une des nombreuses mesures adoptées
par le régime hégémoniste grand'serbe et sa monarchie cri-
mamelle, pour préparer la proclamation de la dictature mo-

narehiste, militariste et fasciste. Le procès de Pounicha
Ratchitch fut expressément traîné en longueur afin que la
comédie des débats publies ait lieu sous le gouvernement
dictatorial de ses camarades et amis.

La, comédie du procès publie de Pounicha Rate-hitch a

été fixée pour le 27 mai. Le régime dictatorial. dont les
-méthodes d'oppressions et de crimes sont personnifiées aussi
par Pounicha Ratchitch, et à la tête duquel trouvent les
amis personnels et complices de ce dernier, a engagé
toute une série d'avocats chauvins grand'serbes de diffé-
rents calibres, pour donner à ce procès une plus grande
autorité. Le but de ce procès n'est nullement la découverte
du fond même du crime du 20 juin 1928 et de ses organisa-
-tours — au contraire, il est mis on scène pour étendre un

voile épais sur les criminels. C'est là une .raillere jésuitique,
cynique, de toute l'opinion publique honnête yougoslave, une
raillerie surtout des masses populaires croates opprimées.

Mais le peuple croate opprimé saura et pourra donner
la réponse non seulement à ce crime du 20 juin 1928, mais
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aussi à toute cette période de dix années de noir esclavage
à lui imposé par le régime des richards et des banquiers
grand'serbes, 'leur monarchie criminelle, leur soldatesque.
Ce procès de Pounicha' Ratchiteh devra être un stimulant de
plus pour une lutte décisive et révolutionnaire des larges
masses pauvres du peuple croate opprimé qui, ensemble avec
les autres peuples opprimés de Yougoslavie, ensemble avec
les ouvriers qui, quelques heures après le 20 juin, de leurs
rudes mains ont dressé des barricades dans les rues de
Zagreb, conquerra ,1a libre et indépendante République
Croate. Car ce n'est qu'une lutte révolutionnaire décisive,
une lutte pour des peuples balkaniques libres et indépen-
dants, unis en une 'Fédération fraternelle de libres répub-
tiques, qui peut libérer de son esclavage le peuple croate et
faire disparaître pour toujours tous les Pounioha Ratchiteh.

Herzégovine, mai 1929.
Ivo Sanitch

L'assassinat de Djahovitch et HetchimovitGh
par la police de la dictature de Belgrade
Le régime dictatorial de Belgrade a fait assassiner le

26 avril dernier, à la frontière austro-yougoslave, bestialement,
deux leaders éminents du mouvement ouvrier: Djouro Djako-
vitcli, secrétaire du Parti Communiste de Yougoslavie et ancien
député communiste, et Nicolas Hetchimovitch, employé, secré-
taire du Secours Rouge.

Djakovitch et Hetchimovitch avaient été arrêtés à Zagreb
et transportés de la prison à la frontière, »pour y désig-
ner un endroit où de la littérature communiste avait
été enfouie« — en réalité, pour y être assassinés. Dans
la prison même, ils avaient été si férocement torturés, que
Djakovitch ne pouvait plus se tenir sur pieds et qu'une
ouvrière arrêtée, avec laquelle il avait été confronté, n'avait
plus pu le reconnaître.

A la frontière, Djakovitch et Hetchimovitch furent assas-
sinés et leurs corps jetés là-même. Puis, la police de Zagreb
fit proclamer dans un communiqué officiel que les deux dé-
tenus »avaient tenté de fuir«, et qu'alors les gendarmes avaient
tiré sur eux. Le commissariat de la frontière, de Maribor,
publia aussi un communiqué dans lequel il était question de
»tentative de fuite«. Mais, ce sont précisément ces deux rap-
ports officiels qui font voir nettement le bestial assassinat de
la police, le meurtre préparé à l'avance et perpétré sur la per-
sonne des deux détenus politiques. Dans le communiqué de
la police de Maribor il est dit, que Djakovitch et Hetchimovitch
avaient été conduits à la frontière chacun d'eux menottes aux

mains, et liés par une chaîne l'un à l'autre; puis, qu'en cours

de route, ils auraient prié de desserrer un peu leurs liens qui
leur faisaient très mal; enfin que, lorsque les gendarmes
eurent accédé à leur prière, tous les deux, profitant de l'oc-
casion, auraient dégagé leurs mains et se seraient enfuis dans
deux directions différentes. Les gendarmes auraient alors tiré
plusieurs coups de feu sur eux, ils auraient aussi battu la
forêt à leur recherche, mais dis n'auraient pas pu les trou-
ver... Ceci se serait passé à 8 h % du soir.

Dans le rapport de la police de Zagreb il est également
confirmé que les deux détenus étaient enchaînés et conduits
ainsi à la frontière, et, lorsque arrivés dans une dense forêt,
ils se seraient enfuis dans deux directions différentes. Dans l'ob-
scurité, les gendarmes, »après les avoir sommés au nom de la
loi de s'arrêter«, auraient tiré sur eux 9 coups de feu. D'après
le rapport des gendarmes, Djakovitch et Hetchimovitch auraient
réussi à franchir la frontière... Le lendemain, les autorités

de frontière autrichiennes trouvèrent sur la frontière même les
corps des deux malheureux.

La presse de Maribor publie elle aussi un rapport sur
les corps trouvés: tous les deux cadavres gisaient à la fron-
tière même; l'un, sur le côté autrichien, et l'autre, de moitié
côté yougoslave et de moitié côté autrichien. Tous les deux
étaient frappés au coeur et étaient étendus sur le ventre, à une
distance de cinq mètres l'un de l'autre.

D'après le rapport de la police, les gendarmés ont donc
conduit les deux détenus à la frontière, où ceux-ci ont tenté
de fuir dans deux directions différentes — et pourtant, ils ont
été trouvés morts gisant à cinq mètres de distance l'un de
l'autre! Les gendarmes les ont cherchés, mais ne les ont pas
trouvés — et cependant, tous les deux avaient été atteints au
coeur! Et tous les deux ont été trouvés gisant sur le ventre! En-
fin, comment se fait-il que les postes de la frontière n'aient point
entendu les coups de feu et que les corps y sont restés toute la
journée?

Ce meurtre de la police a été préparé et exécuté de la
façon la plus bestiale. Les détenus ont été transportés nui-
tamment, escortés de deux gendarmes, sans d'autres fonction-
naires, sans les témoins que la loi prescrit. Puis, ils ont été
tout simplement assassinés par les gendarmes, et leurs corps
placés sur la frontière.

Leur assassinat conconsommé, les gendarmes rentrèrent
immédiatement à Maribor sans prévenir le poste de frontière.
Ils perpétrèrent ce meurtre par ordre supérieur et rentrèrent
à Zagreb pour présenter leur rapport sur l'exécution de l'or-
dre reçu.

La police a immédiatement empêché par tous les moy-
ens la constatation publique du meurtre. Elle a dépêché sur
les lieux une commission composée du sous-préfet, du com-
mandant du poste, et — on le dit — de deux médecins, sans
l'assistance légalement obligatoire de cityens civils. Ne furent
point publiés ni les noms des médecins, et ni le protocole de
l'obduction. Les corps furent enterrés avec précipitation, sans
la présence des membres des familles des assassinés, sans la
présence d'une seule personne privée.

Djakovitch et Hetchimovitch ont été assassinés par ordre
exprès du gouvernement de Belgrade. Nous savons de source
sûre que ce gouvernement a lancé une circulaire confidentielle
à toutes les autorités policières dans laquelle il promet une

prime de 500 dinars pour chaque communiste arrêté, et de
50.000 dinars pour chaque membre du Comité Central, ces
derniers devant être sommairement exécutés dans la prison
même sans être traduits par devant un tribunal. Djakovitch et
Hetchimovitch ont été assassinés par ordre et leurs corps jetés
sur la frontière. Les deux rapports de la police sont faux.

Nous nous joignons à la protestation de l'opinion publi-
que internationale indignée et révoltée contre les meurtres
politiques des dictateurs de Belgrade. Nous demandons à la
Ligue Allemande des Droits de l'Homme, qui a adressé une

protestation au gouvernement yougoslave, de ne pas s'arrêter
là et d'étendre son action pour découvrir les crimes perpétrés
par les bourreaux de Belgrade sur leurs adversaires politiques,
en particulier sur les militants nationaux. Les potentats bal-
kaniques Tzankoff, Ahmed Zogou et le roi Alexandre, et leurs
bandes d'officiers condottieri, précipitent les peuples balkani-
ques dans un gouffre et constituent simultanément un danger
permanent pour la paix de l'Europe.

Nous exigeons une enquête internationale, en même temps
que l'exhumation et l'obduction des corps de Djakovitch et
Hetchimovitch.

R. Radeff

Csar Boris, Ciaptcheff et consorts an banc des accusés
Le voyage à l'étranger du tsar Boris de Bulgarie sou-

leva une tempête de protestation© dans toutes les capitales
de l'Europe Centrale qu'il visita: à Vienne, à Prague, à Ber-
lin, à Bruxelles, A Berlin surtout, la vague de protestation
fut particulièrement puissante, la visite coïncidant avec l'ou-
verture de l'Exposition »Le Torrent de Sang en Bulgarie«,
sous le patronnage de la Ligue Allemande des Droits de
l'Homme.

Depuis le sanglant tsar Nicolas le Dernier, un séjour
d'un des bourreaux couronnés des peuples a rarement ©ou-

levé une telle tempête de protestation et de mépris unanime
dans les capitales européennes.

■La presse bulgare gouvernementale toute entière, et
aussi d'autres journaux fascistes, se mirent à lancer des box-
dées d'invectives tant contre le prolétariat international et

ses manifestations de protestation contre les bourreaux de la
Bulgarie, que contre .les ^organisateurs de l'Exposition, en

tout premier lieu contre la Ligue Allemande des Droits de
l'Homme, qu'ils intitulèrent <»organisation bolchévisée«. Ils
exigèrent la fermeture de l'Exposition, du moins l'éloigné-
ment des caricatures du roi Boris. Et lorsque ces lieux com-
muns de sa presse ne servirent à rien, le gouvernement de
Liaptcheff essaya de démentir le nombre — rien que le nombre
— des victimes de la Terreur Blanche et les atrocités gou-
vernementales. Le ministre de la Justice, le Dr. Kouleff, fut
chargé de ce rôle de défenseur. Ce piètre individu se mit
aussitôt à lancer des dépêches responsives aux protestataires
étrangers, en les invitant ,»une foie pour toutes« ià cesser

»leurs protestations embêtantes«! Il lança entre autres un

télégramme au secrétariat du Secours Rouge, district du Rhin
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Central, à Cologne. Il envoya aussi un rapport au Vorwarts
de Berlin avec des explications sur les documents de l'Ex-
position.

Nous ne nous occuperons pas ici des tergiversationsde ce rapport de M. Kouleff; nous voulons seulement relever
quelques laits, de ces tout-derniers jours, qui en montrent la
valeur.

Sous le titre de »Le Soandale«, l'organe du Parti Dé-
mocrate, de ce parti d'»opposition légale« si proche et ami de
M. Liaptcheff, écrivait ce qui suit*

»Le Slovo (organe gouvernemental) est indigné contre
l'Exposition organisée à Berlin par la Ligue Allemande des
Droits de l'Homme.

i»Mais av.ant de se fâcher contre des autres, les Zgo-voristes devraient s'en vouloir à eux-mêmes. En septembre1923 et en avril 1925, n'avons-nous pas vu se consommer de
telles atrocités qui nous rempliront d'horreur et de dégoût
pendant longtemps encore? Où étaient-elles donc, les autori-
tés, pour empêcher ces représailles superflues?« (Znamé du
3 avril dernier).

En même temps que la presse gouvernementale ouvrait
cette contre-campagne et qu'elle invitait toute l'opinion
publique bulgare à protester contre l'Exposition de Berlin et
les nombreux télégrammes de protestations de l'étranger, le
gouvernement Liaptcheff faisait opérer des arrestations en
masses. Les ouvriers arrêtés, accusés d'être des membres du
Parti Communiste Bulgare interdit, furent soumis, à la tropfameuse direction de la police bulgare, à des interrogatoires
accompagnées des tortures les plus bestiales. L'inanité de
toutes ces phrases du ministre de la Justice Kouleff sur le
i»modernisme« de la Loi de la Défense de l'Etat et sur ses
»juges indépendants et juridiquement instruits^, est relevée
même par le journal Znamé ci-haut mentionné, qui écrivait
textuellement :

»Nous recevons continuellement des protestations dans
.lesquelles il est dit que lors de la découverte des dernières

sociétés clandestines subversives une véritable »inquisition«
a été appliquée. Nous nous voyons forcés à élever notre voix
pour demander plus d'humanité«. (Znamé du 30 mars dernier.)

Quatre rédacteurs-en-chef de journaux ouvriers et pay-
sans ont été jetés en prison pour avoir protesté et publié
des révélations sur les terribles tortures auxquelles les détenus
avaient été soumis. Des députés de l'opposition »légale« ont
également relevé, aux derniers débats parlementaires sur le
budget de la police, que l'on ne pouvait faire autrement que de
comparer la police de Liaptcheff aux hordes turques de Kird-
jali, du Moyen-Age. (Znamé du 2 avril dernier).

Mais, plus encore: De régime de meurtres de Tsankoff-
Liaptcheff fut ces jours derniers reconnu comme tel parTsankoff lui-même! Dans son dernier discours public à Sofia,
le 21 avril, il le proclamait tout) ouvertement. Il y avoua des
faits qui jusqu'ici étaient constamment niés par le gouverne-
ment: les innombrables meurtres politiques depuis le coupd'Etat de juin 1923, et déclara que certains Zgovoristes
s'efforçaient bien vainement de jeter sur autrui les respon-stabilités des suites"sanglantes du coup d'Etat. Si même le
rideau masquant ces événements était levé lui, Tsankoff, n'en
serait nullement atteint (sic) — il se sentait immaculé de-
vant sa conscience (re-sic). Puis, en s'adressant à ses rivaux
Liaptcheff, général Volkoff, etc., il s'écria: »D'autres ont
assassiné, et c'est moi qui en suis devenu la victime (aillu-
sien à sa chute en 1926). D'autres m'invitent aujourd'hui à
lever le rideau; je les invite à le faire eux-mêmes . . .«

Tandis que toute la presse d'opposition relève ces
aveux du bourreau principal, les journaux gouvernementaux
en sont révoltés et s'efforcent, mais en vain, par des articles
confus à se dégager de leur pénible situation.

Le puissant mouvement contre la Terreur Blanche,
déclenché dernièrement dans le pays et soutenu par la cam-
pagne de presse bulgare et étrangère, a cloué au pilori les
bourreaux du peuple bulgare, le tsar Boris, Liaptcheff et Co.

M. Nicoloff

Le nouvel accord
entre Sofia et Angora

La diplomatie secrète se livre, en ce moment, dans
les Balkans, comme d'ailleurs dans toute l'Europe, à une
.activité fiévreuse.

Des tractations et des accords entre Athènes et Bel-
grade, entre Belgrade et Sofia, entre Sofia et Angora.

Les Etats balkaniques, rongés par la méfiance réci-
proque, inquiets du lendemain, s'efforcent de s'assurer des
garanties de sécurité par des pactes dont ils connaissent
d'ailleurs parfaitement la futilité.

L'accord conclu récemment entre la Turquie et la Bul-
garie est le second instrument diplomatique.

Le premier, connu sous le nom de »pacte d'amitié«,
a été scellé en 1925. Le dernier est 1 intitulé i»pacte de neutra-
lité, de règlements judiciaires et d'arbitrage«.

Par cet accord, Sofia et Angora s'engagent non .seule-
ment à résoudre leurs différends par la voie de l'arbitrage,mais encore à garder une neutralité bienveillante au cas
où l'une des parties contractantes est aux prises avec un autre
Etat.

Il est intéressant d'examiner contre qui cherchent à
se garantir les. cabinets de Sofia et d'Angora.

Un coup d'oeil sur les. rapports historiques des deux
pays facilitera cette tâche.

La Bulgarie est sortie du Congrès amputée, blessée.
La Macédoine resta sous le joug des Sultans.

Les paysans bulgares de Macédoine continuant d'être
l'objet de persécutions incessantes, l'ORIM s'est constituée
avec comme programme l'autonomie de la Macédoine. Ferdi-
nand .s'efforça de mettre la main .sur la direction de ce mou-
vement en fondant un Haut Comité Macédonien à Sofia, à
la tête duquel il plaça des officiers bulgares.

Abdul-Kamid, qui n'ignorait pas les visées de Fèrdi-
nand, d'un côté renforçait l'oppression en Macédoine, de
l'autre, par une politique habile, entretenait la division entre
les Etats de la péninsule qui convoitaient cette contrée.

Après la proclamation du »Hurriett«, les trois Etats
balkaniques, principalement sous l'instigation de Péters-
bourg, se liguèrent, et se ruèrent sur la Turquie.

Sofia, comme principal acteur du drame .sanglant qui
se déchaînait, s'était assigné la part du lion dans le butin.
L'ambitieux Gobourg, ébloui par les victoires foudroyantes

de ses .armées, a pris son haleine devant Tchataldja. Encore
un bond, et il lui serait destiné ce qui ne le fut point au

tout-puissant autocrate de Russie. Cette audace lui a coûté
cher. Sous la poussée de la diplomatie tzariste, les alliés
de Ferdinand, auxquels se joignait la Roumanie, alliée des
Habsbourg et des Hohenzollern, se jetèrent sur l'armée bul-
gare et, par le traité de Bucarest, lui ravirent les fruits de
ses conquêtes. Le gouvernement turc aussi profita de l'occa-
sion pour rejeter hors d'Adrinople les armées du généra-
lissime Savoff. Les épées bulgares et turques, tirées l'une
contre l'autre sans merci, fraternisèrent pendant la guerre
impérialiste. Le militarisme bulgare était .assoiffé de re-
vanche. Il ne pouvait p.as marcher dans la voie par où allait
la Serbie. La débâcle a été formidable, inouïe. La Bulgarie
perdit non seulement les provinces macédoniennes qu'elle
détenait encore, excepté celle de Pétritch, mais des territoires
purement .bulgares .avec une dette de réparation écrasante
sur les épaules.

Sofia, aujourd'hui, n'a ni sommeil, ni tranquillité. Il
n'a qu'un seul rêve; briser le .traité de Neuilly.

L'impérialisme bulgare n'.a pas de maille à partir .avec
Angora et, s'il en a, il veut d'abord régler .ses comptes .avec
le panserbisme, son adversaire implacable. Aujourd'hui, la
Macédoine vit, sous le joug de la Main Blanche, une tragédie
qu'elle n'a pas connue sous celui des autocrates turcs.

La place nous 1 manque pour reproduire les commen-
taires très nombreux que la presse bulgare consacra à la
conclusion de l'accord turco-bugare, pour démontrer .avec

quelle joie et quelle consolation elle a accueilli le fait.
Nous nous bornerons à citer une opinion, exprimée

dans l'organe du ministère des Affaires Etrangères, »L a

Bulgar i e:«
»Un adage turc intraduisible dit que l'esprit du guiaour

vient ordinairement après coup. Il en est un peu de même
de tout le monde, sans excepter les Turcs. Si, en effet, Turcs
et Bulgares, au lieu de se combattre comme ils l'ont fait;, il
y a dix-sept .ans, pour les voisins, s'étaient donné la peine
d'examiner amicalement, en toute équité, leurs différends
et s'étaient attachés à les aplanir par la voie de concessions
mutuelles, ils .auraient épargné à leur pays bien des cala-
mités et bien des infortunes. Malheureusement, ils s'obstinè-
rent à considérer les uns et les .autres leurs intérêts respec-
tifs comme irréconciliables et remirent la défense de leur
cause ^non pas à la raison, mais à la force armée.
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• »Le résultat de cette imprudence est devant nous. Les
deux peuples voisins se donnèrent un mal incroyable pour
rendre des '.services immenses à dos tiers; ils devinrent leurs
dupes, leurs jouets.

»Mais c'est nous autres, Bulgares, qui avons pâti,
payant beaucoup trop cher l'erreur commise. Quel réveil
cruel, en effet, -ne nous a-t-elle pas réservé. Nous avons

voulu réaliser notre union nationale, et avons abouti à la
désunion nationale. Nous avons entrepris une action d'af-
franchissement d'un peuple frère asservi,' et le résultait' en
a été tout l'opposé de ce que nous poursuivions.«•

C'est clair.
iCe repentir tardif de la Bulgarie impérialiste prête

à l'accord tout, .son sens et tonte sa portée.
Qu'attend à son tour, la Turquie kémaliste de ce

pacte?
D'abord, elle cherche à se garantir contre une .agrès-

sion de la part de la Bulgarie elle-même. C'est vrai, le
militarisme bulgare', après le traité de Neuilly qui lui îa

imposé le système du volontariat, a cessé "d'être une menace

redoutable. Mais étant donné les appétits de 1',impérialisme
> >■ ♦ » »

Bas le masqi
Le cabinet Maniu s'est engagé dans la voie qu'il s'était

tracée depuis longtemps déjà. .La véracité du diagnostic
faite dans les colonnes de la Fédération Balka-

nique sur le changement politique en Roumanie, a été

prouvée par les faits, d'une façon éclatante. La nouvelle
»ère démocratique« annoncée et par la presse roumaine, et

par la presse européenne, n'est pas advenue. Quelques mois
de règne natioual-tsaraniste ont suffi pour que les masses

reviennent de leurs premières illusions.

La nouvelle »ère démocratique^ a été une piteuse
menterie. Ionel Bratianu, Averescu, "Vint,ilia, Maniu se sont
succédés — mais la situation est -restée la même. Etrangle-
ment des droits des masses populaires, terreur, oppression
sociale sur les ouvriers et paysans roumains, oppression
nationale en Transylvanie, en Dobroudja, en Boukovine —

voilà le tableau qui ne change guère dans la Roumanie d'après-
guerre.

La ,»lune de <miel« du gouvernement Maniu n'a .pas
duré plus longtemps que n'ont duré celles des gouvernements
précédents. Cette période a été très vite terminée. Les illusions
de la période pré-électorale se. sont vite dissipées. Quelques
mois ont suffi pour faire perdre au gouvernement Maniu tout
.le capital politique amassé pendant les 10 .années d'op-
position.

Maniu et Michalaki, représentant la politique de la

bourgeoisie roumaine et des gros propriétaires fonciers,
gouvernent leur pays de la même façon que leurs prédéces-
spurs. Ils »assurent« l'»ordre« et la »tranquillité« du pays non

seulement à l'aide de l'appareil d'Etat et de la popularité dont

ijs jouissent parmi la petite bourgeoisie des villes et des cam-

pagnes, mais aussi par la collaboration que leur offre la bour-

geoisie nationale des régions opprimées. La malchance de ce

gouvernement réside dans le fait qu'il est venu trop tard au

pouvoir. Au moment même où 200.000 chômeurs et 2 millions de

paysans pauvres s'élèvent contre la semi-réforme agraire, où en

Bessarabie et 1 en Dobroudja du nord sévit la famine, où

plus de six millions d'hommes appartenant aux différentes
minorités nationales unissent leurs efforts pour une .lutte
résolue contre l'oppression nationale, La démagogie des
national-ftsaranistes n'a pu jouer avec succès son rôle d'étouf-
fer la vague montante du mouvement populaire. D'autant

plus que 1-'oligarchie financière et les gros propriétaires
fonciers, par leur politique des dix dernières années, ont
réussi à attiser l'énergie révolutionnaire des masses po,pu-
laires en élevant considérablement leur activité politique.

Il -est inutile d'énumérer les actes du gouvernement
Maniu, car ils ne diffèrent que dans la forme seulement de
ceux de ses prédécesseurs. Il .n'est pas non plus besoin
d'examiner l'aide que le gouvernement de Maniu a reçue des

impérialistes européens par l'emprunt dé stabilisation et les
services rendus par un grand nombre d'experts militaires
et techniques. Tout cela ne sert qu'à engager le cabinet Maniu

plus encore dans la politique anti-soviétique, poux la guerre
antLsoviétique, et préparer d'une façon certaine la cat,as-

trophe de demain de la «Grande Rottmanie«.

bulgare, ainsi que les qualités militaires du soldat bulgare,
la Turquie a des raisons de s'inquiéter toujours de son

ancien adversaire.
La Turquie kémaliste veut, très probablement, obtenir

la neutralité de la Bulgarie dans l'éventualité d'une attaque
grecque ou .même italienne. Sans cloute, il y a un accord
entre Angora et Rome, niais Moustapha Kémal en connaît,
la valeur. Quant à la Grèce, elle a aujourd'hui à sa tête
l'homme d'Etat qui fut l'un des facteurs essentiels du bloc
balkanique contre l'Empire Ottoman, et qui, instrument fidèle
de l'impérialisme britannique, a entrepris la folle et crimi-
nelle équipée d'Anatolie. D'autant plus que ,1e conflit gréco-
turc, même après l'intervention »amicale« et pressante de
Mussolini, loin de s'apaiser, s'exaspère en dictant à 1a presse
des deux pays des articles incendiaires.

Est-il nécessaire de remarquer que ces pactes et ces •

accords, simples «chiffons de papiers« — la grande boucherie
l'a démontré péremptoirement — indiquent une chose: l'im-
minence de la guerre qui affole les grandes comme les
petites puissances de proie?

Boris Rilsky
♦ ♦ ♦ »

ie, M. Maniu!
Il est plus que jamais clair aujourd'hui, que la révo-

lut ion nationale et agraire frappe à la porte de la Roumanie
oligarchique et que les couches arriérées des masses popu-
laires se libèrent de leurs illusions et commencent à com-

prendre qu'elles ne peuvent pas avoir pour dirigeants les
chefs du parti natioual-tsaraniste. Le régime national-its,a-
raniste s'est usé dans une période très courte: en moins de
six mois. La soi-disante »démocr,atie« de Ma-niu, après avoir
«réorganisé la gendarmerie^ c'est-à-dire, après l'avoir pré-
parée pour une lutte sanglante de demain avec les paysans,
a commencé .l'organisation de sa propre «milice intérieures
Récemment, à Blaj, en présence des ministres et sous la
direction des généraux de réserve, on ,a proclamé d'une

façon solennelle* la fondation de l'organisation de la milice
-armée -national-,tsaraniste, intitulée Y o ï n i it c i i Saie 1 o r.

Plus tard, à la conférence des préfets à Cluj, le ministre de
l'Intérieur, M. Vaïda Voïvod, a remercié officiellement tous
les préfets qui ont déjà pu organiser la Voïniteii Sate-
,1 o r et a prié ceux qui ne l'avaient pas encore fait, de le
faire le plus tôt possible (»Adeverul« du 1er mai).

L'histoire politique des Balkans après la guerre con-

naît l'organisation de la garde orange, de triste mé-

moire, du gouvernement paysan de Stamboliisky. Malgré
cette garde — qui a été d'ailleurs employée contre les luttes
révolutionnaires des ouvriers bulgares — les banquiers et
les spéculateurs ont exécuté leur coup d'Etat et instauré
leur dictature fasciste sanglante. La différence, cependant,
entre La garde -orange de Stamboliisky et la V o ï-

nitcii Saitlelor de ManiuiMichalaki est grande: cette
dernière peut: aussi jouer le rôle .misérable de devenir un

suppôt du fascisme en Roumanie en lui donnant, dans une

certaine mesure, une base sociale.

Les dernières alarmes de la presse »démocratique«'
roumaine sont très caractéristiques. Les .noms des généraux
Pr-ess,an et Yaïroanu sont souvent répétés et liés aux pré-
par.atifs d'un coup d'Etat fasciste en Roumanie.

C'est dans ces conditions, que la classe ouvrière rou-

marne, peu trempée dans la lutte révolutionnaire, se lève
et commence la lutte pour réaliser et mener jusqu'à son but

logique son droit historique: la révolution agraire et natio-
nale en Roumanie. Le mouvement professionnel des ouvriers,
se développe, le Bloc Ouvrier et Paysan embrasse les larges
masses populaires, aussi .bien dans le Vieux-Royaume, qu'en
Bessarabie et en Transylvanie.

M. Maniu est pressé d'organiser sa garde orange.
Il a organisé les sanglantes orgies contre les .masses

ouvrières de Témesv.ar et de Pétrochani, .a dissout les -Syn-
dicats ouvriers, jeté en prison les dirigeants du Bloc Ouvrier
et Paysan, supprimé toute la presse ouvrière et paysanne.
Mais en vain. D.ans la vie politique de la Roumanie, il faut
déjà tenir compte d'un nouveau facteur: la classe ouvrière,
1',avant-garde dans la lutte révolutionnaire, qui mènera les
luttes des paysans

'

et des nationalités opprimées jusqu'à la
victoire définitive.

'

Dobroudjansky



No. 116 La Fédération Balkanique 2575

M

Afer

M. Maniu, le nouveau dictateur
M. Maniu, chef du parti NationaLTsaranist-e -et Ministre-

Président de Roumanie, fut chargé par il'oligarchie roumaine
et la finance internationale d'organiser la dictature de la »main
forte«, afin de lui assurer la domination contre l'efferverscence
révolutionnaire qui devient de plus en plus menaçante. Rap-
pelons-nous le rôle joué en 19.07 par Bratianu et Avereseu;
la révolution paysanne d'alors, éclatée sous l'influence de la
révolution russe de 1905, menaça la domination de l'oligarchie
roumaine. Le parti le plus réactionnaire d'alors, les Conser-
vatpurs, chargèrent les Libéraux, parti de. la jeune bourgooi-
si-e roumaine,, du rôle de bourreau de la révolution paysanne.
M. Maniu fait maintenant la répétition générale de dicta-
teur contre le mouvement révolutionnaire, en mon-

tirant ainsi aux Libéraux qu'il possède toutes les qualités
nécessaires pour fonctionner comme bourreau de la révolu-
tion ouvrière. La soi-disairte presse démocratique rou-

maine souligne déjà le fait »que les mesures énergiques
prises par le gouvernement national-tsaraniste contre les
organisations communistes n'ont été point - dictées par
l'existence d'un péril communiste quelconque, car une

telle chose n'existe pas vu l'insignifiance du mouvement!
communiste roumain, mais que ces' mesures ont été prises
eu égard aux Libéraux qui accusent M. Maniu de «kérens-
kyisme«, de préparer la révolution sociale par son démo-
cratisme déplacé».

Mais ce n'est pas «seulement;» eu égard aux réaction-
naines d'hier que les -Nationaux-Tsaranistas s'affirment comme
les réactionnaires incomparables de demain; c'est surtout
la radioalis-ation des masses ouvrières des villes et de la
campagne, ainsi que la débâcle de l'économie et des finances
roumaines, qui, malgré l'emprunt déstabilisation, menaçent
de plus en plus l'existence du capitalisme en Roum-anie.

•«Le chômage devient chronique; -des milliers de chô-
meurs affamés, venus de tous les coins du pays, battent; les
pavés de la capitale et des autres- villes-, à la vaine recherche
d'un travail quelconque, afin -de gagner un morceau -de pain»
— écrit -l'Adevorul du 20 avril dernier. -En même temps,
des centaines -de millions de leis viennent1 d'être détournés
à l'Administration Financière, -au .Ministère des -Finances, -à
la Direction des Voies .ferrées-, etc. Que la justice ne pro-
nonce jamais une sentence contre -ces dél-apidat-eursy on lé
conçoit aisément; le Ministre de la Justice, M. Junian, répon-
dant à une interpellation du député V. Georgescu qui avait

parlé de »la corruption de la magistratures, a déclaré qu'il a. été
intenté des procès -à 400 magistrats coupables de corru-p-
-tion...

En quoi consiste cette corruption? Ont-ils condamnés
des ouvriers et des paysans sans- -avoir des- preuves contre
-eux? Ou ont-ils rendu impossible toute manifestation du
Bloc Ouvrier -et Paysan pendant les élections? Que non! Ce
ne -sont poins- de tels- abus que l'on poursuit. Les magistrats
en question- -sont -accusés d'avoir -ménagé les Libéraux, pen-
d-anit les dernières- éléctions-, -au détriment des Nationaux-
Tis-ar-anistes.

-La crise économique est à -son comble à Bucarest. -La
plupart des .magasins sont fermés -ou vendent leurs mar-

chandises à -des prix dérisoires, -pour couvrir au moins les

dépenses journalières-; les faillites au cours de février et .de
mars 1929 accusent un passif de. 4 milliards de lei-s, contre
2 milliards d'actif. -Seules les grandes banques libérales
profitent de cette -situation -désespérée.. Elles ont reçu de la

Banque -Nationale un crédit, dé 15 milliards de leis. à 6%. Ces
-banques • libérales acco-rdetd à -leur tour -des crédits, aux

petites banques et aux industriels et commerçants, en exi-

géant -d'eux des intérêts -de 28 à 32%! iL.ês -petites banques-,
ne pouvant plus payer leurs-,-dettes, font faillite, eh .ruinant
ainsi -des centaines de millier-s de petits.,rentiers..-

Contre -la famine qui ravage, surtout-,-la-campagne, le
gouvernement -a institué une nouvél-le. commission.-.. -qui
doit étudier les -mesures qu'on -devra prendre. Mais..entre.-
-temps, les paysans .veulent.résoudre eux-mêmes la question
-agraire. A -Cardo-sfalva, des oentiàdnes de paysans se sont
révolté-s contre les" ex p r o p.ri a t-i-ôm® arbi t r aires
d e s ,p e t i-1 is -p a y s -a n s -en faveur -d'un chef National-
Tsar-ani-ste... Le préfet -a déclaré- à la délégation des pay-

s-ans -révoltés, que toute manifestation -paysanne sera étouffée
au moyen de -la violence. Et à OBlaj, près de Cor-abia, où un

paysa-n a été -tué et un -autre grièvement blessé -au cours
-d'un confit -qui a eu -lieu entre les- paysans révoltés -et un

boyard aidé par ses serviteurs, la gendarmerie, comme -tou-
jours, -a arrêté -et maltraité un groupe de pays-ans révoltés.
Voilà quelle est la solution -National-Tsar-ani-ste de la ques-
-tion agraire.

Le 24 avril dernier devait- -avoir lieu le procès de la dis-
solution des Syndicats Unitaires, i-ntent-é encore sous le
gouvernement -du général Avereseu. M. -Maniu, en conformité
avec la -déclaration faite par M. Petrovici, un leader Natio-
nal-Tsaraniste bien -connu, -que »l,a dissolution des Syndicats
Unitaires ne -dépend pas -de la justice, mais d'une déci-sdo-n
gouvernementale», -a pris comme prétexte d'enterrement
du communiste Fônàgy — mort à la suite des tortures subies
dans la prison de Dof-t-ana— piojeté par le Congrès des Syndi-
eats Unitaires, pour dissoudre ces derniers et le Bloc
Ouvrier et Paysan, pour supprimer les seuls journaux du pro-
lètariat roumain, »Inainte«, »Viata Muncitoare«, »Munca Zil-
nica«, »Tinarul Leninist«, et les journaux paraissant dans les
langues des minorités.

i Ce coup réactionnaire lui a pour le moment si bien
réussi, que même les organes Social-Démocrates roumains
félicitent le gouvernement »d'avoir sauvé la démocraties... Le
Socialismul, l'organe central de la Social-Démocratie rou-

maine, dans ses numéros des 14 et 21 avril, rejette toute la
responsabilité concernant l'attaque sanglante de Temisoara
sur les Communistes »qui ont abusé des libertés accordées
p-ar les Nationaux-Tsar-anis-t-es . . .«

Il es-t superflu de -rappeler que la «presse démocra-
-tique indépendante», a -approuvé chaleureu-sem-ent ces -actes
de -terreur. Le gouv-ernemen-t National-Tsaraniste veut -au-

jourd'hui fonder -théoriquement sa pratique -ré-actionnaire:
on étudie les lois pour la «Défense de l'Ètiat« qui «fonction-
nent« déjà en Italie, Bu-lg-arie, Yougoslavie, -et-c. Mais jusqu'à
ces bases -théoriques-, on poursuit 1-a pratique sûre de ju-squ'iei
pour ne pas perdre un temps précieux, La gendarmerie, la

police et la Suret-é Générale ét-ouffenti par tous les
moyens les manifestations ouvrières -de protestation cont-re
la dissolution des organisations r-évo-lut-ionnaires. Des cen-

taines d'ouvriers ont été déjà arrêtés à A-rad, Turnu-Severin,
Chisineu etc. Le gouvernement veut déjà confisquer les «Mai-
sons du Peuple« appartenant aux Syndicats Unitaires et au

Bloc Ouvrier et Paysan. Un chef communiste Bessarabien, A.
Ruvici, a été tué par un provocateur; à Selioglu ont été arrêtés
35 Communistes sous le -prétexte qu'ils voulaient arranger
»un -complot contre la Sûreté de i'Etat«: de nouvelles to-r-
tures -et de nouveaux procès de haute trahison... Tout cela,
•pour -essayer de justifier le rej-et de l'amnistie politique,
militaire et agraire.

Mais M.. Maniu, en tant que le plus récent dictateur eu

Europe, veut avoir aussi une armée à lui. En Transylvanie —

à Blaj — a eu lieu, le 21 avril, la bénédiction des 120 dra-
peaux des Nationaux-Tsaramistes, appartenant aux organisa-
tfons Nationales-Tsaranistes »Organisaliile de voinici« (les
organisations -des vaillants), organisées d'après le modèle des
cent-uries. fascistes ...

-On a -dissout -les Syndicats Unitaires sous prétexte
qu'ils- faiasaient de la -politique, ce -qui -est défendu aux

organisations professionnelles -d'après la loi -réactionnaire
M-arzeseu. Mais le -gouvernementi a commencé maintenant
l'organisation des Syndicats Nationaux-Tsaran-istes ...

Les élections qui ont eu lieu, il y a quelques -semaines,
dans la Val-lée du Jiu, ont été annulées par les -autorités-,
sous le prétexte que les candidats du -Bloc Ouvrier et Pay-
si.an ont .terrorisé les candidats Nationaux-Tsaranistes, So-
ci-al-Démocrates et Libéraux... A ces élections, le Bloc
avait gagné la majorité absolue des voix.

Tandis que les aviateur-s militaires- roumains essayent
les nouveaux avions achetés -en France, la presse démocra-
-tique -parle de d'armement aérien des Soviets et de l'échec de
la Conférence du désarmement, échec «causé par la Délé-
galion Russe qui -ne veut que saboter les travaux de cette
Conférence».

Voilà -quels sont les progrès du fascisme en Roumanie.
N. Amaru

Prière de noter la nouvelle adresse de la ^Fédération Balkanique":
Wien, IX., Postanif 71, Posifach 50,

et d'adresser tout envoi d'ardent à:
„La Fédération Balkanique" — Postscheckkonto Wien.
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La lutte pour l'amnistie en Roumanie
Le régime des boyards, continué et appliqué fidèlement

en Roumanie par le parti National-Tsaraniste, provoque une

indignation toujours plus vive dans le monde culturel, et de
partout on essaie de venir en aide à la malheureuse population
tyrannisée, d'obtenir l'amnistie en Roumanie. ,Ci-bas quelques-
unes de ces nobles actions humanitaires:

Appel des intellectuels de Belgique, pour l'amnistie
politique en Roumanie

Le parti national-paysan a mené sa propagande élec-
torale, avec l'amnistie générale en tête de son programme.

Ce parti exerce maintenant le pouvoir en Roumanie;
mais il n'a encore rien fait dans cette voie.

Des centaines, des milliers d'intellectuels, de travailleurs,
de paysans et de soldats, sont encore détenus.

Boris Stéfanoff fut condamné à 8 années de prison. Le
socialiste Bujor, condamné à la détention perpétuelle, a tant
souffert du régime de la prison qu'il a perdu l'usage de la
parole.

Non seulement ils ne sont pas libérés, mais de nouve-
aux procès sont en cours contre des ouvriers et des paysans,
et de nouvelles victimes viennent remplir les prisons.

Officiellement, la censure a été supprimée; en fait, elle
continue son oeuvre.

C'est pour ces motifs que nous protestons contre le cruel
régime de tyrannie, contre les mauvais traitements infligés aux

détenus politiques, contre l'oppression systématique et la dé-
nationalisation forcée des minorités.

Nous protestons contre la suppression du régime poli-
tique des prisons.

Nous réclamons:
l'amnistie politique générale;
la suspension de tous procès politiques en cours;
la suppression complète des tribunaux militaires d'ex-

ception qui exercent une tyrannie insupportable sur la vie
politique de la nation roumaine.

A. Vermeylen, Van Oye, Vercouillie, Blanquart, De
Kayser — professeurs à l'Université de Gand; Balthazar,
directeur du »Vooruit«; Jean Tousseul, Toussaint Van Boe-
laere, Camille Fabry, Renaud Strivay — hommes de lettres;
Van Kenhove, directeur du >Volksdrukkery« à Gand; Léonard
Merlot, Lambert Merlot — directeurs de la Fédération des
Mutualités Socialistes de Liège; Arnold Boulanger, directeur
des Usines de la Société Générale Coopérative à Micheroux;
Jean Baar, président de la >Libre Pensée* de Liège; Georges
Houba, avocat.

Appel aux Intellectuels
La Roumanie est un pays où la terreur est érigée en

système d'Etat, où la force et l'audace de la bureaucratie ne

connaissent pas de limite, où la liberté de la presse est in-
existante, où la pensée libre est impitoyablement persécutée;
un pays où une plainte continuelle s'élève des prisons, où
toute critique est considérée comme un délit et réprimée par
des condamnations excessives.

Qui n'a entendu parler des procès monstres, où une

masse d'accusés contre lesquels on n'a pu relever le moindre
fait se sont vus condamnés à de lourdes peines, malgré le vide
de l'accusation?

Ainsi, Boris Stéfanoff fut condamné à 8 ans de déten-
tion; il en fut encore ainsi du procès de Cluj et de celui de
Galatz. Et, dans les camps de détention, dans les prisons,
dans les chambres de tortures de la Sigourantza, des milliers
de condamnés politiques payent de leur santé, de leur vie
même, leur effort pour conduire leur pays dans la voie du
progrès et de la liberté.

Il y a quelques temps, un fait important s'est produit:
la formation du ^Cabinet National-Paysan*. Avant que ce parti
soit arrivé au pouvoir, l'amnistie politique générale figurait
en tête de son programme. Mais à l'heure présente, cette
amnistie n'est même pas encore envisagée.

Ces camps de détention, ces chambres de tortures de la
Doftana, ces condamnations sans recours, ces longues années
de détention cruelle, ces lois draconiennes contre la presse,
cette répression impitoyable de tout acte, de toute parole contre
les maîtres du pouvoir, en un mot, ce régime de terreur et
d'oppression, c'est contre lui que M. Costa-Foru, président de
la Ligue roumaine des Droits de l'Homme, a commencé cou-

rageusement une vaste campagne ayant comme premier objec-
tif: l'amnistie politique.

Cependant, le gouvernement national-paysan qui se sent
menacé par cette campagne et ne veut rien entendre de l'am-
nistie dont il a fait au peuple la promesse solennelle, a dis-
persé par la violence un meeting où des professeurs, des avo-

cats, des médecins, des intellectuels en un mot, avaient mani-
festé en faveur de la libération des détenus politiques.

Des comités composés d'intellectuels se sont constitués
dans toutes les villes pour obtenir l'amnistie à tout prix.

Intellectuels, nous vous demandons d'accorder votre ap-
pui moral à cette lutte pour l'amnistie; nous vous demandons
de joindre votre voix à la nôtre.

C'est votre devoir d'hommes libres et humains de pro-
tester avec nous.

Comité constitué en Belgique pour l'amnistie en Roumanie:
Renaud Strivay, président de la Fédération Provinciale

Liégeoise de la Libre Pensée;
Georges Houba, avocat;

Jean Baar, président de la Libre Pensée de Liège.
■

Les expatriés roumains, vivant en Amérique, nous en-
voient le Mémoire suivant adressé au gouvernement roumain,
par lequel ils demandent l'amnistie politique, militaire et
agraire:

Mémoire
A Monsieur Iuliu Maniu,

Ministre-Président de Roumanie, Bucarest

Monsieur le Ministre-Président,
Depuis presque un quart de siècle la Roumanie a été

dirigée et opprimée par une poignée d'hommes dénués de
tout sentiment; humain et qui n'ont eu d'autres soucis que
celui d'accumuler des richesses sans point tenir compte de la
misère noire dans laquelle ©e trouvent ,1a paysannerie et le
prolétariat des villes. Ceux-ci n'ont eu d'autres privilèges
que le fouet des administrateurs des biens des koulaks, la
courroie des gendarmes, les prisons et les travaux forcé© —

et, dans les meilleur© cas, les maltraitements dans les caves

policières.
Lorsque le peuple ouvrier des villes et de la campagne

n'a plus pu supporter l'oppression, les insultes, la famine,
le froid, et toutes les autres misères, lorsque ses souffrances
eurent dépassé toute borne, il a demandé des conditions plus
humaines. Mais les gouvernants n'ont même pas examiné les
demandes du peuple ouvrier pour l'amélioration de son sort;
au contraire, la classe dominante s'est servi de tous les
moyens possibles, de la force 'administrative, de la police, de
l'armée, même des fusil© et des canons pour répondre aux
revendication© légitimes des ouvriers et des paysans désireux
d'un meilleur être.

L'histoire de la Roumanie enregistre d'innombrables
victimes tuées par les gouvernants qui ont trempé leurs
mains dans du ©ang innocent. Et aujourd'hui, les prisons
sont pleines d'opprimés, privés de la lumière du soleil, tan-
dis que leurs familles endurent la misère la plus noire.

Dernièrement, les journaux nous ont apporté la nou-
velle que la justice militaire a condamné, à Galatz, un groupe
d'ouvrier© et d'étudiants à plusieurs années de prison, sans
avoir une seule preuve de leur culpabilité. La cour martiale
de Cluj a condamné à des centaines d'années de prison une

multitude d'ouvriers et d'intellectuels, qui figuraient dans
le fameux procès des 114. Contre ces victimes, la Sûreté
Générale de l'Etat, qui a mis en ©cène le »complot«, a

falsifié toutes sortes d'actes, inventé de perfides mensonges,
forcé des témoins à faire de fausses dépositions. Les pro-
testations de l'étranger ont été touLà-faiit ignorées. Les
journaux étrangers dépeignent la Roumanie comme un pays
sauvage soumis à un régime colonial. Cela nous engage
souvent à prendre la parole, puisque beaucoup d'entre nous
veulent rentrer chez eux.

Nous ne croyons pas qu'il y ait en Roumanie un seul
homme honnête ne désirant pas la libération des prisonniers
politiques.

Monsieur le Ministre-Président,
Nous, fils errants de la Roumanie, chassés de notre

pays par la misère et par l'oppression des boyards, et nous

trouvant actuellement en Amérique, demandons une large
amnistie pour tous les condamnés politiques. Cette amnistie
prouvera que l'avènement du parti National-Tsaraniste au

pouvoir a mis fin au régime d'illégalités des Libéraux.
Nous demandons aussi la libération non-conditionnée du
martyr de la classe ouvrière roumaine, de G. Bujor, qui
subit les tortures les plu© cruelles depuis dix années dans
les cellules de Doftana.

•Nous demandons aussi la libération des révoltés de
1907, qui souffrent encore aujourd'hui dans les oasemattes
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roumaines, .pour le seul crime de n'avoir pas voulu tirer sur
leurs frères.

Nous espérons que le gouvernement actuel, dont vous

êtes le Président, accordera cette amnistie générale, en fai-
siant 'ainsi un acte die justice ardemment désiré par le monde
tout entier.

Les Roumains d'Amérique demandent encore que la
démocratisation du pays devienne un fait accompli, que les
lois et la Constitution soient respectées, et que la liberté
de la presse, de la parole et le droit d'association ne soient

plus violés comme sous la domination des Libéraux.
Nous demandons aussi le droit de vote pour les fem-

mes, à toutes les élections, pour que la Roumanie soit aussi

rangée parmi les pays civilisés. Nous désirons que les
maltraitementis policiers et dans les caves de la Sûreté ces-

sent et que l'ordre du ministre de l'Intérieur, M. Vaïda-
Yoevod, devienne une réalité. Pour le .prestige même du

pays, il faut que cessent ces sauvageries. La Sûreté Gêné-
raie, qui s'est distinguée en férocités* doit être dissoute.

Pour que nos demandes soient prises en considération,
nous, les Roumains d'Amérique, avons organisé un

Comité actif de 100 personnes, appartenant; à toutes les co-

lornies roumaines d'Amérique, pour demander l'amnistie gé-
nérale politique, militaire et agraire. Un exemplaire de ce

Mémoire a été envoyé à la Ligue des Droits de l'Homme,
qui a le plein-pouvoir d'agir au nom des Roumains d'Aimé-
rique.

Vive l'amnistie générale!
Le Comité Roumain d'Amérique pour l'Amnistie en Roumanie

Le Comité des 100:

Avram Avram, Gavrila Marton, Georghe Vocila — Akron;
N. Codrea, Vasile Cristea, loan Greavu, loan Grusea, Nicolae

Hirist, Nicolae Muntean, Georghe Silia, Ionel Sofron, loan
Turcu, Eftimie Saliste — Canton; Jacob Gorun, Pavel Grovu,
loan Varga — Alliance; loan Puia, Eugen Turcu — Campbell;
Vasile Bernau, Cari Craioneau, Petre David, Ion Indrica., loan
Miler, N. Georghita, Chiril Nicoli, Eugen Puntean, loan Se-
cosean, Josif Rotariu, Nicolae Catana, loan Saesan, Mihail
Marza, Chirion Ionut, Vasile Florea, Costantin Lazar, Stefan
Chelemen, Andreiu Rusu, loan Chelemen, Stefan Almasan,
Moise Fulea — Chicago; Vasile Bichea, Mihai Braica, Nicolae
Cirje, Nicolae Moga, Nicolae Radu, loan Radulet — Cleveland;
Ion Ghica, Nicolae Chis, Nicolae Dumitru, Victor Danet, loan
Spineanu, M. Mocaneiu, Georghe Lutai, Nicolae Frico, loan
Cucu, loan Serb, N. Opris, Simil Opris, Georghe Gimboase,
Olimpiu Hanes, Moise Candea, Lazar Cenuse — Detroit;
Georghe Blad — Louisville; Nicolae Balindu, loan Greavu,
Pamfil Metea, A. Rotariu — Warren; N. Ionesel — Dearborn;
Partenie Duna — Gary; Vasile Cristea — Hammond; Mihai
Secosan — Lake Forest; Ion Costea — Milwaukee; Drago-
mir Bardas — Hollidays Cove; Nicolae Tipunta — Holden;
G. Ardelean, loan Illicu, Nicolae Ganea — Los Angeles; Petru
Durac, Nicolae Stroia — Youngstown; Ion Nan — Lisbon;
Samoil Lazurka, Vasile Gerinko — Montreal; G. Bocaniciv,
loan Cretu, Alex Balta — Oakland; A. Balanescu-Beu, Dumitru
Ionescu, E. Ardelman — New York; Georghe Suciu — Ford-
son; loan Oscau — San Francisco; Damo Vitan — Seattle;
Vasile Craciun — Kayville; I. Peskar — Terrehorne; Ema-
noil Sabo — Kent; Georghe Bruda — Struthers; Dumitru
Armenean — Toledo; Nicolae Salomon — Steubenville; Ion
Cernea — Yorkville; Vichente Muntean — Madison.

loan Burja, président
Theodor Sitea, secrétaire

La prolétariat révolutionnaire et le mouvement macédonien de libération

Extrait d'une résolution

Dans le journal ouvrier bulgare »Soznanié«
paraissant en Amérique, a été publiée une Résolu-
tion sur la Question Nationale, acceptée à la 3me

Conférence des fractions communistes bulgares
dans le parti communiste américain. Nous repro-
duisons en traduction l'extrait suivant de cette
Résolution:

»Le traité de Versailles a montré encore une fois que les

gouvernements impérialistes jouent d'une façon inouïe avec le
sort tragique des peuples opprimés. Cette attitude des gouver-
nements impérialistes ressort surtout du nouveau dépéce-
ment de l'héroïque peuple macédonien. C'est donc de la folie

que de croire que les peuples opprimés peuvent obtenir leur

indépendance par la grâce des pays impérialistes. Leur libé-
ration et leur indépendance nationale ne seront acquises que
par les efforts révolutionnaires communs de ces peuples et des
ouvriers et paysans révolutionnaires des autres pays. L'In-
ternationale Communiste, par plusieurs résolutions, a déclaré
sa volonté d'aider efficacement les mouvements révolution-
naires nationaux et, à son cinquième Congrès, elle a accepté
une Résolution spéciale sur les questions macédonienne et
thracienne. Il est dit, dans cette Résolution: »Les partis com-

munistes dans les Balkans doivent aider énergiquement les mou-

vements révolutionnaires des peuples opprimés en Macédoine et
en Thrace dans leurs efforts pour la formation de Républiques
indépendantes. Les différents partis communistes balkaniques,
tant par des résolutions que par des actions, ont prouvé qu'ils
luttent sincèrement pour l'indépendance du peuple macédonien
et aident le mouvement intérieur de libération. Dans les pri-
sons en Grèce, en Yougoslavie et en Bulgarie gémissent actuel-
lement de nombreux communistes dévoués, uniquement parce
qu'ils ont élevé leur voix contre leur propre bourgeoisie et

pour l'indépendance de la Macédoine.«

»Le parti ouvrier communiste américain, en sa qualité
de section de l'Internationale Communiste, partage entièrement
le point de vue de l'I. C. sur la question nationale et aide tous
les mouvements nationaux-révolutionnaires pour l'indépendance
des peuples opprimés.

»La troisième Conférence régulière des fractions commu-

nistes bulgares aux Etats-Unis, partage elle aussi entièrement le

point de vue de l'Internationale communiste du parti ouvrier
communiste américain, et accepte complètement et sans réserves
toutes leurs résolutions sur la question nationale en général
et la question macédonienne en particulier. La Conférence
déclare hautement qu'elle prête son entier appui aux luttes
révolutionnaires du peuple macédonien opprimé et proclame

que ces luttes ne seront victorieuses qu'à la condition d'être
menées en plein accord avec les luttes des ouvriers et des pay-
sans dans chaque pays balkanique. Les événements catastro-
phiques et les pogromes qu'on a enregistrés ces dernières
années dans le mouvement macédonien de libération ont con-

firmé nettement la véracité de cette thèse révolutionnaire et ont
prouvé une fois de plus qu'aussitôt qu'un mouvement com-

mence à servir les intérêts du fascisme, il cesse de servir ceux

des masses, et s'engage dans une voie complètement réaction-
naire. Tels ont été les cas du »Septembre bulgare« et du »Sep-
tembre macédoniens lorsque l'aile fasciste .de l'ORIM joua le
rôle de bourreau et inscrivit ainsi la page la plus noire
dans le mouvement macédonien de libération. Les plus aveugles
ont vu que les Alexandroff, les Protogueroff et les Mikhaïloff
ne peuvent pas être des dirigeants spirituels du peuple macé-
donien. Jamais des assassins n'ont pu diriger et ne pourront
diriger un peuple vers sa libération. Les tueries réciproques
qui se sont produites dernièrement dans le camp de cette or-

ganisation ont déchiré le masque des traîtres et le peuple
macédonien peut les regarder avec horreur et répugnance,

»Ce final tragique s'explique par le fait que par sa tac-
tique terroriste l'ORIM fasciste a placé sa direction au service
de la bourgeoisie. Aujourd'hui mûrissent de plus en plus les
conditions pour un mouvement libérateur de masse, dont l'or-
ganisation et lès méthodes s'accordent avec les conditions de
vie et les luttes des masses travailleuses. La fondation de
l'ORIM unifiée est un résultat des changements objectifs ci-
dessus mentionnés et représente une preuve du sens révolu-
tionnaire des masses travailleuses macédoniennes. La Con-
férence des fractions communistes bulgares auprès du parti
communiste en Amérique salue en cette Organisation le mou-

vement national-révolutionnaire ressuscité, déclare la solidarité
de l'émigration ouvrière macédonienne en Amérique avec le
peuple macédonien opprimé et promet son aide dans la lutte
pour la libération complète.

»La Conférence déclare que les dirigeants de certaines
organisations macédoniennes en Amérique suivent actuellement
la même voie de trahison et de réaction que leurs prédéces-
seurs, et constate avec regret que ces organisations politiques
macédoniennes ne représentent qu'une édition américaine de
l'Organisation Révolutionnaire Intérieure Macédonienne fas-
ciste sofiote. Cela s'est remarqué surtout au dernier Congrès
des organisations politiques macédoniennes, où les dirigeants
réactionnaires ont réussi à étouffer toute voix de protestation
et tout désir de donner une orientation révolutionnaire vers

un véritable mouvement de libération. Ils se sont déclarés
ouvertement aux côtés du fascisme. Sous le manteau de l'éga-
lité et de la/ neutralité, ils ont fait de leurs organisations en

Amérique, des succursales de l'ORIM fasciste.«
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Présent d'esclaves par le gouvernement yougoslave au gouvernement albanais
.48 ressortissants albanais nationalistes du Cossovo ont

été livrés, menottes aux mains, par le gouvernement yougoslave
au gouvernement albanais.

L'ancien secrétaire des dépêches chiffrées du roi d'Al-
banie, M. Hakki Stermilli, a été livré aux autorités albanaises
à Goritcha (frontière albano-yougoslave).

*

La protection de la vie d'un émigré politique est un de-
voir d'honneur pour le gouvernement chez lequel le dit émigré
s'est réfugié. Voilà pourquoi les »criminels« politiques ne

sont pas extradés. Il en est ainsi non seulement pour les gou-
vernements, mais aussi pour les clans et les tribus les plus
primitifs. Nulle tribu albanaise, nul Malissore, ne livrera à
l'ennemi celui qui a cherché asile chez lui. Le respect de cette
tradition est générale.

Après que Mussolini eût arraché pour son propre
compte Ahmed Zogou au gouvernement yougoslave, ce dernier
a multiplié ses efforts pour gagner les nationalistes albanais.
Ceux qui se montraient réfractaires et ne voulaient pas se

laisser leurrer par les belles paroles des potentats de Belgrade,
«furent expulsés. Un grand nombre de nationalistes du Cos-
sovo préférèrent être livrés au gouvernement albanais plutôt
que d'être attelés à la politique sanglante de Belgrade. Ce
groupe de 48 émigrés de Cossovo ayant catégoriquement re-

poussé les propositions de Belgrade, le gouvernement you-
goslave les fit livrer, dernièrement, enchaînés, et avec ses

meilleurs compliments, aux gendarmes d'Ahmed Zogou.
En vain certains journaux yougoslaves s'efforcèrent-ils

de présenter ces émigrés comme des criminels en fuite de
droit commun. Ces 48 Albanais du Cossovo étaient des émi-
grés politiques qui ne voulaient pas se plier à la politique
barbare et sanguinaire du gouvernement yougoslave.

Pour les potentats de Belgrade, il suffit d'être un Alba-
nais du Cossovo pour être privé de tout droit à la vie, pour
être un bandit, un fugitif, pour être placé hors la loi, pour
être fusillé parce que conversant en albanais. La seule et uni-
que punition pour un Albanais du Cossovo, c'est la mort.

Le gouvernement yougoslave, on le sait, exerce au Cos-
sovo une terreur systématique pour y détruire et anéantir
toute vie albanaise, tout vestige albanais.

Il arrache à l'Albanais le champ cultivé par lui et le
donne aux émigrés monténégrins transportés au Cossovo. Puis,
l'Albanais doit battre le blé, mais de sa propre récolte il n'a
droit qu'à quelques bottes de paille. Néanmoins, c'est lui qui
doit payer les impôts. Ces impôts interminables! On vend sa

maison aux enchères pour recouvrer une partie des impôts, on

vend son bétail, son champ. Le malheureux Albanais,
voyant sa femme et ses enfants sans abri ni nourriture, de
désespoir s'enfuit dans la forêt. Alors, sa famille est arrêtée,
les femmes sont violées, les enfants brûlés vifs, parce que le
chef de la famille est un »fuyard«. Voilà l'Albanais du Cos-
sovo que le gouvernement serbe intitule de »criminel fugitifs.

Et qui est le bandit, le tchété? Est-ce le peuple inno-
cent albanais? N'est-ce pas plutôt ce gouvernement yougoslave
qui a aboli les lois, fermé le parlement, qui pille le peuple au

moyen de ses gendarmes? Ce gouvernement est toute une

bande de tchétés, de »Main Noire«, »Main Blanches, dictature,
d'individus irresponsables qui, à l'instar des bourreaux médié-
vaux, livrent les émigrés politiques entre les griffes de leurs
ennemis assoiffés de sang.

Mais, plus encore. Parmi les émigrés nationalistes alba-
nais ayant quitté leur pays en 1924, se trouvait un jeune
homme, Hakki Stermilli, ancien secrétaire d'Ahmed Zogou
pour les dépêches chiffrées. Ce jeune homme de faible consti-
tution n'ayant pu supporter les misères et les privations de la
vie d'émigré, se réfugia en Yougoslavie, à Monastir, où son

frère était" installé depuis des années comme commerçant. En
guise d'un deuxième hommage à Ahmed Zogou le gouverne-
ment yougoslave fit arrêter Stermilli à Monastir et le fit livrer,
menottes aux mains, aux gendarmes albanais, à Goritcha,
frontière albano-yougoslave. Hakki Stermilli se trouve, depuis,
dans la prison de Tirana.

Où sont-elles, les institutions humanitaires de l'Europe
et de l'Amérique? Les crimes perpétrés par cette bande de

brigands qui se nomme «gouvernement yougoslave« dépassent
en horreur tout ce qui a été commis de barbare jusqu'ici. Nous
faisons appel aux Ligues des Droits de l'Homme de tous les
pays, à toutes les associations humanitaires. Si l'humani-
tarisme consiste en l'aide et l'appui prêtés aux souffrants,
voilà l'occasion par excellence pour faire preuve d'humanita-
risme. Sauvez les malheureux Albanais du tragique sort qui
les attend!

Char

La collaboration des dictateurs
yougoslave et albanaise

Qu'il n'existe point aujourd'hui un droit d'asile plus
ou moins solide, tout le monde le sait déjà. Car on sait .fort
bien que Don peut fort aisément] expulser un émigré politique
tout en proclamant bien haut que l'on respecte bien le droit'
d'asile.

Mais ce qu'on ne .sait pas, c'est qu'il y a un droit
d'asile spécial «respecté où procl.a.mé« par la Yougoslavie.
Nous en donnons ci-dessous un exemple.

Depuis environ trois ans, M. Hakki Stermilli, Alba-
nais, émigré politique comme tant d'autres Albanais diaper-
ses dans tous les pays d'Europe, demeurait à Monastir,
Yougoslavie.

Hakki Stermilli avait choisi, comme refuge, la Yougo-
slavie, Monastir, car son frère y était domicilié, s'y occupait
de commerce.

Hakki Stermilli croyait fermement s'y trouver en toute
sécurité.

Mais les faits sont venus anéantir sa foi en le droit
d'asile yougoslave.

Le mois dernier, les autorités yougoslaves l'arrêtèrent
un beau jour, sans raison aucune. Le lendemain, lorsque ses

parents et amis allèrent à la police s'enquérir de son sort,
on lui répondit que Hakki Stermilli s'était enfui en Albanie,
pendant la nuit . . .

Lorsque, en Yougoslavie, on déclare que quelqu'un
a tenté de s'enfuir, on .ajoute immédiatement que, lors de cette
«tentative de fuite«, les gendarmes ont tiré sur lui et l'ont
tué. Cette fois-ci, pourtant, les gendarmes yougoslaves n'ont
point tué Hakki Stermilli, mais ils l'ont livré aux autorités
albanaises pour qu'il soit tué par les gendarmes du roi des
Albanais.

Ainsi, Hakki Stermilli fut conduit nuitamment à la
frontière albanaise et fut délivré le matin aux autorités alba-
naises de Pogradec, d'où il fut conduit à Tirana, et il y fut
jeté en prison.

Le gouvernement de la dictature albanaise a l'intention
de le traduire devant ce tribunal politique qui a déjà con-

damné à mort de nombreuses personnalité© politiques adver-
attires du régime actuel. Des ordres ont été déjà lancés aux
différents consulats .albanais de rassembler et transmettre à
Tirana du .matériel servant de base pour condamner Ster-
milli. Et les consulats se sont mis à l'oeuvre pour dénicher
des articles que, pendant son exil, Hakki Stermilli .a écrits
contre le régime sanglant d'Ahmed Zogou et des beys féo-
daux. Et on en trouvera certainement, car Hakki Stermilli en
a écrit.

Nous ne savons pas au juste quelle autre vie de révo-
lutionnaire est en danger — nous supposons que la remisé
de Hakki Stermilli ,aux autorités albanaises a été faite en

échange de la livraison à la Yougoslavie de tel ou tel adver-
©aire de ,1a dictature de Belgrade se trouvant actuellement
entre les mains de la dictature albanaise, y »jouis©amt« du
«droit d'as:ile«. Mais ce que nous savons, c'est que ,1a vie de
Hakki Stermilli .est en danger. Il sera condamné à mort, .et
exécuté si une intervention des amis des peuples opprimés
en général et balkaniques .en particulier ne vient pas em- .

pêcher le crime, dans ,1e plus bref délai.
A. Devolli

Propagez la Fédération Balkanique !
L'organe des peuples opprimés des Balkans!
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Qbf FrozeB des Punisa M\i — Bin PfozbB der groBserbiscben Hegemonie
Der Anklager, das kroatische Volk, boykottiert das falsche Gericht

Am 27. Mai -begiraut in Belgr-ad der ProzeB gegen
Punisa Racic, den Môrder der drei Fiihrer der kro-atischen
Bauernp-artei. Das Belgrader gro-Bserbische Diktaturregime
wi.ll das blutige Verbrechen vom 20. Juni 1928 lii-quidier-en,
dieses M-orden, in welchem Punisa Racic nur ein Voll-
strecker, ein Werkzeug -einer machtigen Bande, welche iiiber
das Gut und .Leben der Volker in Jugoslavien unumschrankt
herrs-cht, war.

Wir werden in Ktirze die bedeutenderen M-omente der
Ermordung vom 20. Juni beleuchiten.

In mehr-eren sturmi-schen P.âriamenteiS'itzungen im
Monate Juni 1928, .ale die Vertreter der kroatischen Radie-
bewegung und der bauerlichen demokratiischen. Koalition
die Gleichberechtigung des kroatischen Volkes forderten,
bamen die groBserbiscben radikalen Abgeordneten jed-en Tag
mit neuen Drohungen, daB die Kôpfe ides Stefan Radie, des
Fubrers der nati.on.aJen kroatischen Bauernbewegung, und
seiner nachs-ten Mitarbeiter ans der demokratiischen Bauern-
(parted und der bauerlich-demokratischen Koalition fallen
mussen. In der Sitzung der Niatdonalverisammlung vom

15. Juni begann Punisa Racic das Verbrechen vorzubereiten.
Er erklarte damais: »Wenn ein Abgeordneter einen anderen
beleidigt, .muB er mit ihm im Kampfe ,stehen«. In der Sitzung
vom 19. Juni, einen Tag also vor -der Ermordung, spracb der
radikale Abgeordnete Toma Popovic folgende Drohung .aus:

».Es 1st mit unserer Geduld zu Ende. Eines Tages w-ird ihm
(Radié) der Kopf fallen! . . . Hier werden" eines Tages
Kôpf-e fallen«. In derselben Sitzung, obwohl niemand Punisa
Racic beleidigt und in Reden erwahnt hatte, erklarte dieser,
daB Stefan Radié getotet werden .miisse. In der Sitzung vom

20. Juni gab Toma Popovic, bevor ,irgend eine »Beleidigung«
gefallen war, folgende Erklarung ab: »W.enn Euer Fiihrer,
wenn Stefan Radie auch welter mit den .Beleidigungen fort-
setzt, garantiere i-ch Euch, dafi sein Kopf hier fallen w.ird!«
Bevor es noch zu -dem Ausruf dee Abgeordneten der Radie-
partei Pernar kam, gab Punisa folgende Erklarung: »Ich
erklare vo.r alien, daB niemals die groBiserbiischen Interessen
in groBerer Gefahr waren tais jetzt, wo die Kanonen un.d
Gewehre ndcht blitz-en . . . Als Serbe und als Abgeordneter
erklare dch vor meinem Volke und Yaterlande off-en, daB ieh
diej-enigen Waff-en, welch-e die Inter-essen des Serben-tum-s
schutz-en miiss-en, gebraueben werde«. Nachdem ihm der Ab-
geordnete Pernar zurief, daB er die Beys in Mazedonien
und in Kossovo ausgepliindert babe (eine Allusion auf die
bekannte Tatsache, daB sich P. Racic 300 Hektar Wald und
Ackerboden -ang-eeignet hat) zog .Punisa Racic den Revolver
und is-choB nient nur .auf Pernar »we-gen der B.eleidigung«,
sond-er-n auf Stefan Radie, P.avle Radie, Basariôek und
Grandja. Pavle Radie und Basariôek waren auf der Stelle
tot, Stefan Radie wurde tôit.lich verletzt und s-tarb -eineinhalb
Monate spater an seinen V-erletzungen, und Pernar und
Gran-djia wurden schwer verletzt.

D-er Mord war also vorbereitet und organisa.erf, im
Ein-vernehimen milt -d-em Prasl-denten der Nationialversamm-
lung. Punisa Racic meldete si-ch zum Wo-rt zum Pr-otokoll
der vorbergehenden Sitzung, als das Pr-otokoll schon lângst
angenommen w.a.r, und -trotzdem gab ihm -der Vorsitzende
das W-o-rt, »weil ihn vi-ellei-cht jem-and von den V-orrednern
-erwahnt haik. Niemand von- den Vorrednern hatte aber Pu-
-nis-a -Raôié erwahnt, und -er hatte kein Recht das Wort zu

ergreifen. In seinen Erinnerungen »Der zwanzigste Juni
1928«, gedruckt im »Niarodni V-aI« im D-ezember 1928, bringt
der montenegriniische fô-deraldstische Abgeordnete Dr. Sekula
Drlje-vdc, der jetzige Yertreter der An-klagepartei, -seine

Unterredu-ng miit Stefan Radio vor der Sitzung des 20. Juni.
Er machte Radié auf den vorbereiiteten Mor-d aufmerkisam und
erisucbte ihn, einen Eid zu schworen, ei-nige T.-age in der
Nafio-nal-versiammlung kein W-ort zu reden, um den Morder-n
k-ein-e Veranliassung zu gebe-n. U-nd tatsaohlich stimm-te Radié,
wenn .auch mit schwerer Mtihe, dem zu, gab den Eid ab, und

sprach wahrend der ganzen Sitzung kein Wort. Trotzdem
wur-de er ermordet.

Ihrersedts bereitete die Belgr.ader »Jedin6tvo«, das
personliche Organ des Yelja Vuk.icevié, -des d-amaligen
Minisferpràsidenten, die Oeffentiichkeit auf den Mor-d vor,
indem sie offentlich schrieb, daB man »Stefan Radié toten
miisse und man ihn tôten werde«, und daB man mit »Schwei-
nen auf schweinische Ar-t spr-echen mus.s-e«. Das groBte Bel-
grader Blatt, ».Poliitika«, un-ter dem EinfluB der groBser.bi-
schen Regierungs-kreise, bnachte langere Z-eit Berich-te vo-n

den Sitzungen in der N,ati-onalversa.mmlung, indem sie die
Reden und Zuruf-e des Stefan Radié fàlsehte, um so die groB-
-serbiisch-en Chauvinisten aufzuhetzen und den vorbereiteten
Mor-d im voraus zu .rechtfertigen, um zu zeigen, wi-e »in d-er
Person der Mehrheit der Abgeordneten das ganze serbi-sche
Volk beleidigt wer-de«. Drei Tage vor der Ermordung, am

17. Juni 1928, schrieb die »Politika«: ... Wenn ilir jemandem
ohn.e Grund -ei-ne Ohrfeige gebt, hat er Grund, sie Euch hun-
dertmal zuruckzugeben. Un-d die Herren Radié und Pribice-
viié dtirfen ni-cht vergess-en, daB sie seat einiger Zei-t oh-ne
Grund und MaB dieses Volk (das serbische) auf die empfind-
lichsten Stellen s-chlagen. Man kann fiir dieses Volk nicht
sag-en, daB es ungedul-dlg ist«.

Der Môrder Punisa Raéié war stand-iger G-ast bei Hof-e,
und beratschlagte s-i-ch immer miit -dem Hofmi.ni.ster Jankovié,
b-ei welchem er auch am T.age der Ermordung um 10 Uhr
vo-rmittags war un-d mit ihm ein-e ganze Stun-d-e i-m Gespràch
v-erblieb.

Der Mord war von den Regierungskreisen am Hofe
selbst vorbereitet. Aile Tatsachen haben festgestellt, daB der
Ilof, der Regierungsprasident Vukicevié und die Vertreter der
Weipen Hand — der Offiziersorganisation des Generals Peter
Zivkovié, des heutigen Prâsidenten des Diktaturregimes — den
Mord vorbereitet haben. Die Rolle des Morders wurde dem
Racié, dem erprobten Agenten der Weifien Hand , dem belcann-
ten Bluthenker der unterdrtickten Volker, dem Prâsidenten der
faschistischen groBserbischen Organisation »Peter Mrkonié«,
welcher den Namen des Kônigs Peter trâgt und deren Ehren-
mitglied Kronprinz Peter und geheimer Chef der Vetter des
Kônigs, Prinz Pavle, ist, anvertraut. Die Organisation, gebildet
aus den scheuBlichsten Elementen, hat in Mazedonien und
Kossovo wahrend der letzten zehn Jahre hunderte Mazedonier
und Albaner abgeschlachtet.

Das ganze kroatische Volk erhob sich entschlossen nach
der Ermordung des Fiihrers der kroatischen Bauernpartei. Am
20. Juni wurde in den Zagreber StraBen das Blut. der kroa-
tisclien Nationalisten und revolutionâren Arbeiter, die Schulter
an Schulter in einheitlicher Front gegen die Belgrader Ty-
rannen aufstanden, geflossen. Die kroatische Bauernpartei und
die ganze kroatische ôffentliche Meinung erhoben die schwer-
sten Beschuldigungen gegen aile Trâger des Regimes als Mit-
schuldige am Hofe: gegen den Hof, den Ministerprasidenten,
den Prâsidenten der Nationalversammlung, gegen eine groBe
Zahl der groBserbischen Abgeordneten, und forderten ihre
Anklageerhebung als Mitschuldige und Organisatoren des
Mordes. Der Untersuchungsrichter versuchte aber nicht ein-
mal, die erwâhnten Personen vorzunehmen, die Untersuchung,
w.elche die Belgrader Mach-thaber eingeleifet. haben, hatte in
der Tat nur den Zweck, die Hauptschuldigen zu verstecken,
und nicht sie zu brandmarken und auf die Anklagebank zu

bringen. Deswegen hat die Fiihrung der kroatischen Bauern-
partei noch in ihrer Sitzung vom 1. Dezember 1928 einen Be-
schluB gefaBt und der ganzen Oeffentiichkeit im Narodni Val
vom 4. Dezember 1928 mitgeteilt. In diesem Beschlusse werden
allé Tatsachen, die. wir oben in Ktirze erwahnt haben, und
welche vollstândig die Verbrechen demaskieren, angefuhrt, und
es wird gesagt: daB weder die Fiihrung, noch die Mitglieder
des Abgeordnetenklubs der kroatischen Bauernpartei, noch
irgend ein politischer Vertreter des kroatischen Volkes in der
weiteren Entwicklung des Prozesses iiberhaupt und an der

Hauptverhandl-ung im besonder-en teilnebmen werden; zwei-
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tens, daB die Familien der kroatischen Abgeordneten aufzu-
fordern sind, auch nicht an der Hauptverhandlung teilzu-
nehmen.

Die Mittàter des Punisa Racié haben am 6. Janner die
offene Diktatur proklamiert, aile biirgerlichen Rechte aufge-
lioben, jede Kritik unterdriickt, die gerichtlicbe Unabhângigkeit
vernichtet und die Gerichte in ein gehorsanies Werkzeug der
Diktatur umgewandelt. Diese bereiten jetzt angeblich die Abur-
teilung der Schuldigen des Verbrechens vom 20. Juni vor! Heute,
da das Regime mit Meuchelmorden in den Polizeiarresten jeden
bedroht, welcher versuchen sollte, auf die Mitschuldigen am

Hofe, in der Offiziersbande »WeiBe Hand«, welche das Land
mit ihrem Chef Peter Zivkovié verwaltet, mit dem Finger zu

zeigen, heute will das Belgrader blutige Henkerregime vor der
internationalen offentliehen Meinung das Verbrechen, das am

20. Juni am ganzen kroatischen Volke begangen wurde, liqui-
dieren.

Man kann mit keinen Machenschaften und gefalschten
Prozessen den Charakter des Prozesses Punisa Racic ab-
andern. Der ProzeB des Punisa Racic ist ein ProzeB der
groBserbischen Hegemonie, ein ProzeB der Henker einiger
tausend Sôhne der unterdrtickten Volker Jugoslawiens : Ma-
zedonier, Kroaten, Albaner, Montenegriner, Deutsche, Ungarn,
Ttirken, Bulgaren und andere. Dieser ProzeB kann und wird
nicht am 27. Mai vor dem Belgrader Gerichte, wo die Henker
Gericht halten, beendet werden, sondern wird unter den Mas-
sen der unterdrtickten Volker, vor dem Gerichte der Volker
Jugoslawiens, wenn diese ihre Freiheit erobert haben werden,
stattfinden.

Im Prozesse vom 27. Mai miissen die Vertreter der
Familien der ermordeten Radicianer als Vertreter des unter-
driickten kroatischen Volkes und als Vertreter aller unter-
driickten Volker Jugoslawiens auftreten. Sie miissen die An-
klage wiederholen, welche die Fiihrer der kroatischen Bauern-
partei am 1. Dezember 1928 erhoben haben. Diese Anklage
sollen sie aber nicht an das Belgrader Gericht richten, sondern
an allé unterdrtickten Volker Jugoslawiens und darauf miissen
sie sich vor dem Gerichte zurtickziehen, weil in diesem Ge-
riehte kein Rechtsspruch fallen kann. Allé kroatischen natio-
nalen Kampfer miissen in die . Reihen der kroatischen und
anderen unterdrtickten Massen eintreten und dort den Rechts-
spruch ftir die Verbrecher und Henker der Hof- und militari-
stisehen Bande vorbereiten.

Der ermordete Stefan Radie und seine Genossen sind in
die Nationalversammlung ohne Waffen gegangen, obwohl sie
wuBten, daB sie dort von den bewaffneten groBserbischen
Fasehisten erwartet werden. Sie haben die Illusion gehabt,
daB das Recht auch ohne Kampf siegen wird. Diese Illusionen
dtirfen nicht mehr aufrecht bleiben.

N. Matijevic

Die Organisation das Verbrechens vnm ZO. 6.1SZ8
Punisa Racic und die WeiBe Hand

Als am 20. Juni 1928 das Regime des groBserbischen
Ilofes, der Offiziersclique und der serbischen Reichen in der
Belgrader Nationalversammlung den langvorbereiteten Mord
der hervorragendsten Fiihrer der kroatischen bâuerlich-natio-
nalen Befreiungsbewegung beging, erklârten die Morder selbst
und ihre ganze korrupte und bezahlte Presse unisono, daB das
Verbrechen des Punisa Racic eine personliche Tat des Puniëa
Raëic selbst sei.

Am 20. Juni, an dem Tage, an welchem vormittags in
der Nationalversammlung die Ermordung des Radie und seiner
Genossen ausgeftihrt wurde, hatte Puniëa Racic um 10 Uhr
vormittags im kôniglichen Schlosse eine Zusammenkunft mit
dem jetzigen Prcisidenten der Diktaturregierung, General Ziv-
kovic, und dem Kônig Alexander. Dort, in dem kôniglichen
Schlosse, laufen in die Hânde der groBserbischen Monarchie
und ihrer wildgewordenen Offiziersclique aile Fâden dés Ver-
brechens vom 20. Juni zusammen. Das Verbrechen selbst ist
nur ein. Glied in der Kette des ganzen Systems der groBser-
bischen Hegemonie, deren alter Freund Punisa Racic ist. Seine
Treue wurde schon an anderen Verbrechen, welche er im Auf-
trage und auf Rechnung der groBserbischen Monarchie und
des Kônigs Alexander begangen hat, geprtift und erprobt.

Seine politische Karriere hat Punisa Racic als nicht
fertiger Maturant — als solchen erreiehte ihn der Krieg im
Jahre 1914 — in Belgrad begonnen. Am Anfang des Krieges
nahm er an den Freischàrlertruppen teil, im August 1914
wurde er in den Kâmpfen bei Krupanj an der Drina am FuBe
verletzt und kam nachher nicht mehr in die Truppe zurtick.
Im Laufe des ganzen Krieges war Punisa der Vertrauensmann
dès Nikola Pasié, und bis zum Zusammenbruche Serbiens

(Ende 1915) ftihrte er nach seinen Auftragen die geheimen
Missionen, in Mazedonien und dem Kossovogebiete, aus. Nach
dem Zusammenbruche Serbiens pendelte er als Vertrauens-
kurier des Nikola Pasié von Saloniki bis Korfu und zurtick.
Ende 1916 und im Jahre 1917 ùbergaben Nikola Pasic, der
damalige Innenminister Ljuba Jovanovic, und der jetzige Pra-
sident der Diktaturregierung, Peter Zivkovic, dem Punisa
Racic die geheimsten Vertrauensangelegenheiten und Rollen in
der Vorbereitung des bertichtigten Saloniker Prozesses und
der Ermordung der Anhânger der »Schwarzen Hamk. In dem
Saloniker Prozesse selbst warben Punisa Racic und der ge-
wesene radikale Abgeordnete Michael Rankovié falsche Zeugen
und vollftihrten die Rolle von Provokateuren bei der »Schwar-
zen Hand«: Punisa als Tschetnik und Michael Rankovié als
dey persônliche Freund des Obersten Dimitrijevic-Apis. Beide
traten im Saloniker Prozesse als Kronzeugen der Anklage
auf. Nach dem Saloniker Prozesse, nach der Ausrottung
der Anhânger der »Schwarzen Hand« und nach der Vernieh-
tung ihrer Organisation, wurde die Basis zur Schaffung einer
reaktionaren, monarchistisch-militârischen Offiziersclique unter
dem Namen »WeiBe Hand« gelegt, auf Initiative und unter
Leitung des Kônigs Alexander. Seit den ersten Schritten dieser
Organisation ist Punisa Raéié eines der aktivsten Mitglieder.
Nach dem Saloniker Prozesse wurde er nach Nizza geschickt,
damit die wâhrend der Okkupation Serbiens nach dieser Stadt
tibersiedelten serbischen Schulbehôrden ihm ein Maturitâts-
zeugnis ausstellen. Dann kehrte er wieder zurtick und stand
zur Verftigung der »WeiBen Hand« und des Nikola Pasié. Zur
Zeit der inneren Fraktionskampfe in der radikalen Partei und
der »WeiBen Hand« war Punisa Raôié stets mit Nikola Pasié, bis
zum Tode des Letzteren, und wurde aueh deswegen mit einem
Abgeordnetenmandat belohnt. Nach dem Tode Pasié, welcher die
Versôhnung der zerstrittenen Fraktionen innerhalb der »WeiBen
Hand« herbeigeftihrt hat, wurde Puniëa Raëic der intimste
Freund des Peter Zivkovic, der Pràsident der Tschelnizibewe-
gung »Petar Mrkonjié«, und eine wichtige Persônlichkeit in
den Reihen der Offiziersbande der » Weiflen Hand«.

Das Verbrechen vom 20. Juni, dessen physischer Voll-
strecker Punisa Racié ist, ist eine Tat, welche Kônig Alexan-
der und seine Offizierssoldateska von der »WeiBen Hand«
organisiert haben. Die Méthode der Ermordung der politischen
Gegner ist eine alte beliebte Méthode dieser Bande, und die
Verantwortung. ftir diese tragt Punisa Racié nicht nur als
einzelne Person, sondern auch als Agent einer Bandensippe,
als Agent eines ganzen Systems der Unterdrùckung und der
kolonialen Ausbeutung der unterdrtickten Vôlker. Die Ermor-
dung des Ftihrers

.
der kroatischen bâuerlic'h-nationalen Be-

freiungsbewegung war nur eine von den zahlreichen MaB-
nahmen, welche das groBserbische hegemonistische Regime und
seine Bandenmonarchie als VorbereitungsmaBnahmen zur Er-
richtung einer offenen monarchistisch-militaristischen faschi-
stischen Diktatur unternommen haben. Der ProzeB des Punisa
Raéié wurde deswegen auf die lange Bank hingeschoben, damit
die Komôdie der Gerichtssitzung unter der Diktaturregierung
seiner Genossen und Auftraggeber stattfinde.

Die Komôdie des Gerichtes liber Punisa Racié ist ftir
dèn 27. Mai d. J. festgesetzt. Das Regime der Diktatur, dessen
Methoden der Unterdrtickung auch Punisa Racié verkôrpert
und an dessen Spitze seine persônlichen Freunde und Mord-
genossen stehen, hat eine ganze Menge von Advokaten, groB-
serbische Chauvinisten verschiedenen Kalibers, engagiert, um

dieser ganzen Komôdie der Gerichtssitzung eine grôBere Auto-
ritât zu geben. Der Zweck dieses Prozesses ist nicht die Ent-
deckung der Hintergrtinde des Verbrechens vom 20. Juni und
seiner Organisatoren, sondern im Gegenteil die Verdeckung der

, Verbrecher, eine jesuitisch-zynische Ausspottung der ganzen
redlichen jugoslawischen offentliehen Meinung und vor allem
der unterdrtickten kroatischen Volksmassen.

Aber das unterdrtickte kro>atische Volk selbst wird es

verstehen, dem Regime der groBserbischen Reichen, Bankiers,
ihrer Bandenmonarchie und Soldateska die wtirdige Vergeltung
zu geben, nicht nur ftir das Verbrechen vom 20. Juni, sondern
auch ftir die ganze zehnjâhrige Période der schwarzen Skia-
verei. Der ProzeB des Punisa Racié muB noch ein weiterer
Ansporn sein ftir einen entschlossenen, revolutionaren Kampf
der breiten armen Massen des unterdrtickten kroatischen
Volkes, welche gemeinsam mit den anderen unterdrtickten
Vôlkern in Jugoslawien, gemeinsam mit den Arbeitern, welche
einige Stunden nach dem Morden vom 20. Juni mit ihren
schwieligen Hânden in den StraBen Zagrebs die Barrikaden
errichteten und mit ihrem Blute die Zagreber StraBen farbten.
Nur ein entschlossener revolutionârer Kampf, ein Kampf ftir
freie und unabhângige Balkanvôlker, vereinigt in die brtider-
liche Fédération der freien Republiken, kann das kroatische
Volk von der Knechtschaft befreien und aile Punisa Racié ftir
immer von der Erdoberflâehe auslôschen.

Herzegowina, im Mai 1929. Ivo Sanic



No. 116 Die Balkan-Foderation 2581

Die Machenschaften der Qibtntur in jugoslawien vof den Prozesse des PuniSa Rallie
Der „EdeImut" der Witwe tiach dem getôteten Journalisten Ristovic

Die Belgrader Diktatoren, die intellektuellen Morder des
Radie und der zwei anderen kroatischen Abgeordneten, bereiten
verschiedene Machenschaften vor, um dem ProzeB des Morders
Racic jenen Charakter, den er baben muB, zu entziehen. Sie
haben die Abhaltung der Gerichtsverhandlung gegen den
kroatischen Jugendbiindler Sunic, welcher den beriichtigten
groBserbischen Hetzer, den Journalisten Vlada Ristovic, ge-
tôtet hat, beschleunigt. In dieser Gerichtsverhandlung haben
die Belgrader Diktatoren versUeht, die Oeffentlichkeit mit dem
»Edelmut« der Witwe nach dem ermordeten Journalisten Risto-
vie irrezufuhren. Die Witwe nach Ristovic wurde von den
Belgrader Diktatoren bezahlt, damit sie im Prozesse von der

Anklage gegen den Morder ihres Mannes ziirùcktrete, damit
sie sich »edel« zeige, damit die Belgrader MOrder an den
»Edelmut« der Witwen nach den beiden Radie und Basaricek

appellieren kônnen, daB sie auch den Môrdern ihrer Manner
»verzeihen«.

Dieser empôrende Trick der Belgrader Machthaber mit
der Witwe nach Ristovic hat den berechtigten Abscheu der

ganzen redlichen Oeffentlichkeit hervorgerufen. Frau Ristovic
kann ihren Mann als ihren Mann verteidigen, aber Frau
Ristovic wagt auch die politische Ilaltung ihres Mannes zu

verteidigen und ordinâr zu liigen! Wahrscheinlich wurde ihr

jene Erklarung, welche sie vor dem Gerichte abgegeben hat,
von denjenigen diktiert, welche sie bezahlt haben. Sie erklarte,
daB ihr Mann »in der Tat ein groBer Jugoslawe war... und
nach seinen Gefiihlen ebenso Kroate wie Serbe«. Frau Ristovic
und ihre Auftraggeber, die Belgrader Morder, spucken frech
der ganzen Welt in die Augen, indem sie solche falsche Be-

hauptungen aufstellen.
Ganz Jugoslawien weiB es zu gut, daB Vlada Ristovic

schon einige Jahre die dreisteste Hetzkampagne gegen das
kroatische Volk gefiihrt hat, zuerst durch die alten »Beograd-
ski Novosti«, dann durch »Balkan«, und zuletzt durch den

Belgrader »Jedinstvo«. Ftir diese Kampagne als Agent des,
Pasic und seines Sohnes, erhielt er von dem Sohne des Pasic

einige Male einige hunderttausend Dinars, und wieviel er

aus dem Dispositionsfonds der Belgrader Regierung erhielt,
wrerden diejenigen wissen, welche in die Quittungen dieses
Fondes Einsicht nehmen konnen. All dies kam làngst in die
Oeffentlichkeit. Im Belgrader »Jedinstvo« forderte Ristovic
offen die Kopfe des Radie und P'ribicevic. Diese unter dem
Protektorate des gewesenen Ministerprasidenten Vukicevic und
des Hofes sich stellende und auch von diesen bezahlte Zeitung
ist der grôBte Schandfleck in der jugoslawischen Presse.

Die Belgrader Diktatoren versuchen vergebens, zwei

Morder, Sunic und Radie, gleichzustellen, und so die Rechnung
zu begleichen. • Sunic hat den Mord begangen, revoltiert durch
die stândigen Drohungen des Ristovic, daB man Radie und
Pribicevic umbringen miisse, und durch die Frechheit des
Ristovic, der nach all diesen Drohungen nach Zagreb kam
und das Publikum im grôBten Zagreber Kaffeehaus provozierte.
Wir lehnen die individuelle Aktion des Sunié ab, weil man

damit das Belgrader Regime nicht sturzen kann. Die Kampf-
méthode des Sunic kann nicht angenommen werden.

An die Stelle der individuellen Aktion muB eine allge-
meine revolutionâre Aktion des gesamten kroatischen Volkes
treten. Aber die Tat des Punisa Racic war keine individuelle
Tat, war keine im Affekte begangene Tat, und nicht gegen
eine gewohnliche Personlickeit gerichtet. Puniëa Racic war

nur der Vollstrecker eines organisierten Attentates auf die Ver-
treter der kroatischen Bauernpartei. Die Fâden dieser Org'a-
nisation liegen am Hofe. An diesem Attentate haben aile Ver-
treter der groBserbischen hegemonistischen Politik — vom Hofe
and dem damaligen Ministerprasidenten Vukicevic angefangen
bis zu Vlada Ristovic — teilgenommen. Mit der Ermordung
des Radie und Genossen beabsichtigte man, die kroatische
nationale Bewegung zu kôpfen, um den Kampf des kroatischen
Volkes fur eine freie und unabhangige kroatische Republik im
Blute zu ersticken. Punisa Racic personifiziert in der Tat das

ganze Belgrader groBserbische, diktatorische Regime.
Den Prozefi gegen Puniëa Raciê fiihren nicht drei kroa-

tische Frauen, die Witwen nach den ermordeten zwei Radié
und Bazaricek; es fuhrt ihn das ganze kroatische Volk.

Und wir sind iiberzeugt, daB das kroatische Volk es

nicht erlauben wird, daB sich durch irgendwelche Machen-
schaften der Belgrader Diktatoren anlàBlich des Prozesses des
Punisa Racic —, welcher am 27. Mai stattfinden wird — die
wirklichen Verbrecher und Morder verstecken. Das kroatische
Volk mufi die wirklichen Verbrecher vor die ganze internatio-
nale ôffentliche Meinung, insbesondere aber vor die Massen
der national unterdruckten Vôlker Jugoslawiens, auf die An-

klagebank bringen. Diese Verbrecher aber sind der Hof, die

Militaristen, die groBserbischen Politiker V. Vukicevic und
seine Kumpane, die faschistische Organisation »Peter Mrko-

njic«,, deren Prâsident Punisa Racic ist, der Ehrenprâsident
der kleine Kronprinz Peter, und die Finanzleute der Konig
Alexander und die »WeiBe Hand«. Der ProzeB des Punisa
Racic muB alien unterdruckten Volkern in Jugoslawien An-

sporn geben zum offenen Kampfe, mit vereinten Kràften, zur

Vernichtung der Belgrader Diktatur.
N. M.

Die Ermopdung des Qjaltooic und Mimouili durch die Polizei der Belgrader Dihtatur
Das Belgrader Diktaturregime hat am 26. April .an

der oisterreichisch-gugosliawisehen Grenze die bestialische
Ermordung der zwei hervorragenden Fiihrer der Arbeiter-
bewegung auisgéfuhrt: Gjuro Djakovic, Sekretar der
Kommunistischen Partei Jugoslawiens und gewesener kom-
munistischer Abgeordneter, und Nikola Hecimovic,
Privatangestellitier und Sekretar der Rolen Hilfe. Sie war-en

in Zagreb verhaftet und aus dem Gefangnis an die Grenze

gebracht worden, »um ein Vçrsteck kommunistischer Lite-
ratur zu zeigen« — in Wirk-lichkeit aber, um dort ermordet
zu werden. Ian Gefangnlsse eelibet waren beide furcbtbar
gemartert worden, so dafi Djakovic nicht mehr auf den
FtiB-en stehen konnt-e. Eine verhaftete Arbeiterin, mi,t welcher

Djakovic im Zagreber Gefangnlsse konfrontiert wurde,
konnte ihn nicht wiedererkennen, als er durch zwei Wach-
leute zu ihr gebracht wurde.

An der Grenze wurden Djakovic und Hecimovic er-

mordet und ihre Leichen daselbst hingeworfen. Die Zagreber
Polizei lieB dann in einem amtlichen Berichte verlautbaren,
daB »beide versucht hâtten, zh fliehen«, und daB darauf-
hin die Gendarmen nach ihnen geschossen hatten. Das Polizei-

grenzkommissariat in Maribor gab der slowenischen Presse
einen Bericht, worin auch die Rede von einem »Fluchtversuch«
war. Aber gerade diese zwei amtlichen Berichte stellen in

ihrer Ganze das polizeiliche, bestialische Verbrechen fest: den
vorbereiteten und ausgefiihrten Mord an den zwei politischen
Hàftlingen. In dem Mariborer Berichte sagt man, »daB beide

langs der Grenze gefiihrt wurden; dafi jeder einzeln gefesselt
und durch eine Kette mit dem anderen verbunden war; daB sie
am Wege gebeten haben, ihnen die Fesseln ein wenig nachzxi-

lassen, weil diese sie sehr stark zusammenpressen; als die
Gendarmen ihnen dies getan hatten, niitzten beide diese Gele-
genheit aus, zogen die Hânde aus den Fesseln und begannen
nach verschiedenen Richtungen zu fliehen.« »Die Gendarmen
haben nach ihnen einige Male geschossen, suchten sie spater
im Walde, konnten sie aber nicht finden...« In dem Berichte
wird gesagt, daB sich die Begebenheit um 8.30 abends ereig-
net hat.

In dem Berichte der Zagreber Polizei wird ebenfalls

bestàtigt, daB beide, gefesselt, bis zur Grenze gefiihrt wurden,
und als die Gendarmen um 19.30 Uhr in einen dichten Wald

kamen, beide Hâftlinge nach verschiedenen Richtungen zu

fliehen begannen. Hecimovic war es rascher gelungen, die
Hand aus den Fesseln heraiiszuziehen, durch die er mit Dja-
kovic gebunden war... In der Dunkelheit haben die Gen-
darmen nach ihnen 9 Schusse abgefeuert, »nachdem sie die-
selben im Namen des Gesetzes aufgefordert haben, stehen zu

bleiben«. Nach dem Berichte der Gendarmen sind beide iiber
die Grenze geflohen. Am nâchsten Nachmittage fanden aber
die osterreichischen Grenzbehôrden die Leichen der Beiden an

der Grenze.

Die Mariborer Presse veroffentlichte neben dem Polizei-
berichte auch einen Bericht iiber die gefundenen Leichen.
Beide Leichen wurden an der Grenze selbst gefunden; eine
Leiche an der osterreichischen Seite, die andere aber : die
IJalfte an der jugoslawischen Seite, die andere Hâlfte an der
osterreichischen Seite. Beide warèn durch das Herz getroffen,
und beide lagen auf dem Bauche, fiinf Meter voneinander
entfernt.
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Die Gendarmen haben also, nach dem Polizeiberichte,
die beiden Hâftlinge bis an die Grenze gefiihrt, dort versuebten
diese nach verschiedenen Richtungen zu fliehen — sie wurden
aber tot ftinf Meter voneinander entfernt gefunden, dies an der
Grenze selbst. Die Gendarmen haben sie gesucht und »konnten
sie nicht finden« — beide waren aber doch ins Herz getroffen.
Beide wurden am Bauch liegend gefunden, wôraus folgt, dab
sie etwas weiter getôtet und einfach an die Grenze gebracht
und dort hingelegt wurden. Wie ist es môglich, dab die
Grenzwachen das SchieBen nicht gehort haben, und daB die
Leielien den ganzen Tag liegen geblieben sind?

Der polizeiliche Mord wurde auf die blutigste Art vor-

bereitet. Die Hâftlinge wurden von zwei Gendarmen, ohne
Beamten, ohne Zeugen, wie dies das Gesetz vorschreibt, und
in der Nacht gefiihrt.

Die Gendarmen kehrten sofort nach der Ermordung
nach Maribor zuriick, ohne die Grenzwache zu verstdndigen!
Sie haben diese Ermordung auf hoheren Befehl durchgefuhrt
und kehrten nach Zagreb zuriick, um iiber die geleistete Arbeit
Bericht zu erstatten.

Die Polizei hat sofort mit alien Mitteln verhindert, daB
der Mord ôffentlich konstatiert werde. Sie hat eine Kommis-
sion, bestehend aus dem Bezirkshauptmann, dem Wachekom-
mandanten und — man sagt — zwei Aerzten hingeschickt,
ohne Beisein der gesetzlich vorgeschriebenen Biirger. Weder
die Namen der Aerzte, noch das Obduktionsprotokoll wurden
jedoch verôffentlicht. Die Leichen wurden ohne Beisein der
Familien oder auch nur eines Bûrgers eiligst begraben.

Djakovic und Heôimovic wurden auf Anordnung der
Regierung ermordet. Diese hat, wie wir gut unterrichtet sind,
an aile Polizeibehôrden ein vertrauliches Schreiben gerichtet,
mit welchem sie fiir jeden verhafteten Kommunisten eine Be-
lohnung von 500 Dinar und fiir jedes verhaftete Mitglied des
Zentralkomitees eine solche von 50.000 Dinar verspricht. Mit
den Mitgliedern des Zentralkomitees muBte man im Gefângnis
SchluB machen, und man durfte sie nicht vor das Gericht
bringen. Djakovié und Heéimovic wurden auf Befehl ermordet
und an der Grenze liegen gelassen. Beide Polizeiberichte sind
falsch.

'

Wir schlieBen uns dem Proteste der ganzen internatio-
nalen Oeffentlichkeit gegen die politischen Morde der Bel-
grader Diktatoren an. Wir fordern die Deutsche Liga fiir
Menschenrechte, welche einen Protest an die jugoslawische
Regierung gerichtet hat, auf, nicht bed diesem Proteste zu

bleiben, sondern ihre Aktion auf die Entdeckung der Verbre-
chen, welche die Belgrader Henker an alien Oppositionellen,
besonders aber an den nationalen Kdmpfern begangen haben,
zu erweitern. Die Balkanmachthaber : Zankoff, Ahmed Zogu,
Konig Alexander und deren Offiziershenkerbanden stiirzen die
Balkanvolker in einen Abgrund und bilden gleichzeitig eine
stândige Gefahr fiir den Frieden Europas.

Wir fordern eine internationale Enquete, Exhumierung
und Obduktion der Leichen des Djakovic und Hecimovic!

R. Radeff

Zar Boris, Ciaptscheff und 3(onsorten auf der Jtnklagebank
Die Auslandsreise des Zaren Boris von Bulgarien ver-

ursachte in alien Hauptstâdten Mitteleuropas, die er besuchte,
einen Proteststurm : in Wien, Prag, Berlin und zuletzt in
Briissel. Besonders in Berlin hat die mâchtige Protestwelle,
im Zusammenhang mit der Eroffnung der unter der Patronanz
der Deutschen Liga fiir Menschenrechte stehenden Ausstellung
»Bulgariens Blutstrom«, ihren hôchsten Punkt erreicht.

Seit der Zeit des blutigen Zaren Nikolai des Letzten,
veranlaBte der Aufenthalt eines der gekrônten Volkshenker
selten einen solchen Sturm von Protesten und Verachtung in
den europâischen Hauptstâdten.

Die gesamte bulgarische Regierungspresse, unterstiitzt
auch von den iibrigen faschistischen Zeitungen, entfesselte
eine Schimpfkanonade sowohl gegen das internationale
Proletariat und dessen Protestkundgebungen gegen die Henker
Bulgariens, als auch gegen die Veranstalter der Aus-
stellung, die Deutsche Liga fiir Menschenrechte, die sie als
»bolschewisierte Organisation hinstellte ... Man forderte die
Beseitigung der Ausstellung, zumindest aber die Entfernung
aller auf Zar Boris geprâgten Karikaturen. Als dies# Presse-
schimpfkanonade miBgliickte, versuchte die Liaptscheff-Regie-
rung die Ziffer iiber die Zahl der Opfer des WeiBen Terrors
— nur die Hôhe der Ziffern! — und die Greueltaten der Re-
gierung zu dementieren. Mit dieser Verteidigungsrolle wurde
der Justizminister Dr. Kuleff betraut. Dieser klâgliche Mensch
begann mit Antworttelegrammen an die Entsender der auslân-
disehen Proteste, in welchen er sie aufforderte, »ein fiir allé-
mal mit ihren lâstigen Protesten aufzuhoren«! So das Tele-
gramm an das Sekretariat der Roten Hilfe, Bezirk Mittelrhein,
Kôln. AuBerdem entsendete Herr Kuleff einen Bericht an den
»Vorwârts« (Berlin) mit Auseinandersetzungen iiber die Daten
der Ausstellung.

Wir werden hier nicht den Bericht des Herrn Kuleff
behandeln; es geniigt bios, einige Tatsachen zu erwâhnen, und
zwar aus den allerletzten Tagen, um ihn zunichte zu machen.

Unter dem Titel »Der Skandak schrieb das Organ der
Demokratischen Partei — eine Liaptscheff nahestehende und
befreundete »legal oppositionelle« Partei — folgendes:

»Slowo« (Regierungsorgan) ist empôrt iiber die von der
Deutschen Liga fiir Menschenrechte veranstaltete Ausstellung
in Berlin.

»Bevor aber die Sgoworisten (Regierungsparteiler) den
anderen ziirnen, sollen -sie iiber sich selbst bôse sein. Ereig-
neten sich nicht im September (1923) und im April (1925)
solche Greueltaten, die uns lange Zeit noch mit Grauen und
Abscheu erfullen werden? Wo waren die Staatsbehôrden, um

die iiberfliissigen Repressalien zu verhindern?« (»Zname« vom

3. IY. d. J.)
Zu gleicher Zeit, als die Regierungspresse die Gegen-

kampagne eroffnete und die gesamte bulgarische Oeffent-
lichkeit zum Protest gegen die Ausstellung in Berlin und gegen

die zahlreichen vom Ausland eingetroffenen Protesttelogramme
aufforderte, unternahm die Liaptscheff-Regierung die jtingsten
Massenverhaftungen. Die verhafteten Arbeiter, beschuldigt als
Mitglieder der verbotenen kommunistisclien Partei Bulgariens,
wurden in der beriichtigten Sofioter Pofizeidirektion einer

grausamen, mit bestialischer Folter begleiteten Untersuchung
unterworfen. Und das ganze Geschwâtz des Justizministers
Kuleff iiber die »Modernitât« des Staatsschutzgesetzes und iiber
seine »unabhangigen« und »juristisch ausgebildeten Richter«
ist sogar von biirgerlicher Seite zunichte gemacht. So schrieb
die oben erwâhnte Zeitung »Zname« wortwôrtlich:

»Wir empfangen ununterbrochen Proteste, in denen es

heiBt, daB bei der Aufdeckung der jtingsten Geheimbiindelei
eine wahre »Inquisition« in Anwendung gebracht wurde. Wir
sehen uns gezwungen, unsere Stiinme fiir mehr Menschlich-
keit zu erheben.« (»Zname,« vom 30. III. d. J.)

Vier Chefredakteure der Arbeiter- und Bauernzeitungen
wurden eingesperrt, weil sie protestiert und Enthiillungen iiber
die grausamen Folterungen, denen die Gefangenen ausgesetzt
wurden, verôffentlicht haben. Auch oppositionelle »demokra-
tische« Abgeordnete haben bei der jtingsten Debatte iiber das
Polizeibudget im Parlament hervo'rgehoben, daB man die Liapt-
scheff-Polizei nur mit den mittelalterlichen tiirkischen Horden
von Kardjali vergleichen kônne. (»Zname« vom 2. IV. d. J.)

Aber noch mehr: Das Mordregime Zankoff-Liaptscheff
wurde dieser Tage von Zankoff selbst zugegeben! In seiner
letzten ôffentlichen Rede vom 21. April d. J. in Sofia verkiin-
dete er dies ganz offen. Er gab dabei die Tatsachen zu, die
bisher von der Regierung hartnâckig geleugnet wurden: die
unzâhligen politischen Morde seit dem Juniputsche 1923, und
erklârte, daB heute gewisse »Sgoworisten« (gemeint sind die
Anhânger Liaptscheff-Wolkoff) sich vergebens bemiihen, die
blutigen Folgen des Staatsstreiches von sich abzuwâlzen. Selbst
wenn der Vorhang vor diesen Ereignissen hochgezogen werde,
kônne ihn auch dies nicht erschrecken. Er fiihle sich rein (!)
vor seinem Gewissen. Dann wendete er sich scharf gegen
seine Rivalen Liaptscheff, General Wolkoff und andere und
rief ihnen zu:

»Andere haben gemordet, und ich bin im Kampfe ihr
Opfer geworden. (Gemeint wird der Sturz Zankoffs im Jahre
1926.) Andere rufèn mir heute zu, daj3 ich den Vorhang
luften soli; ich sage ihnen, sie sollen es tun...«

Wâhrend die gesamte oppositionelle Presse diese Ge-
stândnisse der Haupthenker hervorhebt, ist die Regierungs-
presse dariiber in vollster Entriistung. Vergebens versucht sie
in konfusen Artikeln, sich der peinlichen Lage zu entziehen.

Die letzte mâchtige Antiterrorbewegung im Lande,
unterstiitzt durch die internationale und bulgarische Protest-
kampagne, hat tatsâchlich die blutigen Volkshenker Zar Boris,
Liaptscheff und Co. an den Pranger gestellt.

M. Nicoloff
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Grausame Folterung der vcrhafteten flrbelter in dep Sofioter Folizeidirebtion
Das neu gegritndete Komitée »zum Schutze der neuen

Opfer der faschistischen Diktatur« in Bulgarian, Zentrale

Sofia, lhbt eine grobziigige D ailegu n g, die zugleich als

Protest botitelt 1st, erischeinen. Es werden darin die grau-
samen Folterungen gesobildert, unter denen die verhafteten
Ar.beiter - Kommunlsten vor dem Sofioter Unt.ersuchungs-
richter der iberiichtigten bulgarischen Polizeidirektion zu

■Leiden baben.
iNachstehend einige Auszuge , ans dieser Protest-Dur-

legung.
Methodi Schataroff. Das >Verhôr« wurde Von Drohun-

gen nnd Sehimpfen begleitet. Nach viertâgigen grausamen
Marterungen, Rutenschlâgen auf den Kopf, Hânde nnd

Rticken wurden ihm die Hânde auf den Tiseh gelegt und mit

nassen Ruten fie lange gescblagen, bis sie .blau anschwollen.
Dann wurde auf Kopf und Ohren 1 bis 2 Stunden gescblagen,
bis er in Ohnmacht fiel; darauf wurde er mit kaltern W.asser

begossen, und als er wieder zu sich kam, vernabm er, wie .sicb
die drei Spitzel-Folterer berieten, ob isie ihn vom Fenster
des Ziminer Nr. 71, oder von der Stiege hinunterwerfen
sollten. Es wurde ibm befohlen, das Alphabet zu schreiben;
da er iaber mit gefesselten Hânden es nicht tun konnte, wurde
er wiederum auf Hânde, Schultern, Ohren und auf den Kopf
gescblagen. Er fiel wieder ohnmâchtig zu Boden. Da spran-
gen ibm die Polizeiageniten auf den Rticken und gaben ibm

Fubitiritte ,in die Weichengegend. Als er wieder zu sicb kam,
vernabm er wieder dasselbe Gasprâch, ob man ihn von der

Stiege binunterwerfen soil. Nach kurzer Zeit wurde er zum

dritten Mal wieder auf Kopf, Hânde und Ohren bis zur Be-

wubtlosigkeit gescblagen. Nach diesem »Yerhôr« wurde er,

auf alien Vieren kriechend (denn er konnte nicht mehr

geben); auf die .schwarze (geheime) Stiege gesobleppt. Als
sie zum III. Stock gelangten, fabte .ihn einer der Detektive
um das Kreuz und woilte ihn liber das Gelânder der Stiege
hinunterwerfen. Methodi begann furchthar zu schreien. Es

geliang ibm, sich .an dem Gelânder der Stiege festzuhalten, se

dab der ganze vordere Teil des Korpers, mit dem Kopf nach
unten bing und jeden Augenblick hinunterzufallen drohte.
In diesem Augenblick verlangte man von ibm, er môge »ge-
stehen«, um am Leben zu bleiben! Die Untersucbungsricbter
standen unten und erteilten den Agenten Befeble, was sie

weiter fun sollten, Sie riefen zu: -Er splie sicb zur Geheim-
bundelei bekennen, sonst wurden sie ihn hinunterwerfen! Das-
selbe wiederholte sicb im II. Stock. Zuletzt wurde er in ein

Ziimmer geworfen. Diese unmenscblicben Folterungen dau-
erten wocbenlang. Die Folgen davon: Starke Schmerzen wie

Nadelsticbe im Gehirn, Brustschmerzen. Er 1st noch beute

lebensgefâbrlicb kr.ank.,
Michael Pendscherkoff, Chefredakteur des tâglicb er-

soheinenden unabbângigen Arbeiterorgans »Nowini«,
wurde am 5. IX. v. J. verhaftet und in der Polizeidirektion
mit Ohrfeigen und Sebimpfen empfangen; mit Peitschen,
Holzknuppeln, Pistolengriffen und Fâusten auf den Kopf ge-

schlagen, den Kopf .an die Wand gedruckt, besitialiscb auf die
Brusit mit Fubtritten traktiert', bis er ohnmâchtig zu Boden
fiel, Man gab ihm etwas zu Trinken, und als er wieder zu

sich kam, seblug man ihn neuerlich grausiam, bis er wieder
zusammenbrach. Als er abermals ailes verneinte, wurde er

wieder gefolrtert, enblos, bei jedem neuen »Verhor«. Eine
Woche nacbher w.a-r er zum Kruppel gescblagen; jede 5 bis
6 Minuten batte er Harndrang und.der Urin bestand nur ans

Blut! Bis zur gericbtilicben Untersuchung, 40 Tage lang, obne
das Recht von drauben Essen zu bekammen, sab er in

einer Einzelzelle, nur mit frockenem Brot und Wasser. Die

Folgen: Gehirnschmerzen, Schwindel, Ersticken, of-tes Blut-
urinieren usw.

Iwan Denkoff. Er wurde auf den Boden geworfen, die
Fiibe wurden ibm auf einen Stubl gestellt, und vier Polizei-

agenten seblugen ihm mit Hartriegelbolz auf die Fube zwei

Stunden lang. Die Ftibe scbwollen ihm an. Er konnte nicht
mehr gehen. Nach zwei Tagen wurde er wieder »verhort«:
die Beine wurden ihm mit Stricken an einem Stubl gefesseit,
sein ganzer Korper mit Gummikntitteln bearbeitet, Er wurde
mit Herausreiben der Fingernâgel, Brennen mit glubenden
Eisenistangen und anderen Foltergeràten bédroht. Se bei

.jedem »Verhor«, und begleitet von Fausitsehlàgen, Sebimpfen
und Ohrfeigen. Folgen: Wunden an Beinen, Bruststecben,
Kopfschmerzen,

Janko Panoff, verhaftet am 4. September v. J., noch im

II. Polizeirevier beftig mit Fâusten am Bauch geschlagen;
die Schmerzen davon dauerten zw.ei Monate lang. In die

Polizeidirektion gefubrt, wurde er ununterbrocben mit

Fâusten und Revolverhieben auf die Brust gescblagen, Mit

einem groben Stock, der die Insclirift trâgt: »Ich weib alles«,
wurde er einige Male auf die Beckenknochen geschlagen.
Der Kopf wurde ibm solange ,an die Wand geprebt, bis er in

Ohnmacht fiel. Nach einigen Tagen wurde er wieder best!-

alisch stundenlang gefoltert. Er wurde mit Gummiknutteln
auf Ftibe und Hinterteile so lange gescblagen, bis ihm die

Haut sehwarz wurde. An den Folterungen baben 7 bis 8

Detektive teilgenommen, und zwar nach Schicbten verteilt.
Bei jeder neuen Ablosung wurde das Schlagen immer befti-

ger. Wahrend des Scblagens fiel er in Ohnmacht. Zum

Wiederbeleben wurde er ofters mat kaltem Wasser und

Salmiak bespritzt. Zum zweiten Male wurde er auf folgende
Wei.se geschlagen: Man band ibm die Hânde .an den Stock
»Ich weib al.les«; der Stock selbst wurde ihm zwischen die

Beine gesltleckt, und zwar so, dab die Unter.teile des Korpers
sicb âuberst ausprâgen mubten; dann wurde er so lange auf

den Ilintern geschlagen, bis er wieder das Bewubtsein verlor.
Zum dritten Male wurde er folgendermaben gefoltert:

Er wurde auf den Boden geworfen; einer von den Polizei-

agenten legte den Fub auf seinen Hals und zwei andere

traten auf .seine Hânde; darauf wurde er mit: Gummiknutteln
auf dem ganzen Korper gescblagen. Nachher wurden ihm

die Hoden geprebt und mit qualvoilsten Ermordungen be-

droht. Er wurde aucb uber das Gelânder der Stiege des vierten

Stockes der Polizeidirektion hinunterhângen gelassen. In den

ersten Tagen figurierte er nicht in der Liste der Verhafteten
und wurde der >dienstbabenden Gruppe« zur Verfugung ge-
stellt, um seinen eventuellen Tod beim Foltern zu vertuschen.
Jeden Tag, vor Begiun der gerichtlichen Untersuchung,
wurde er einige Male gefoltert. Folgen davon: Er bekam

Anfâlle von Wahnsinn, scbmerzhafitie Brust- und Kreuz-

stecben, scbarfe Kopfschmerzen und Nervenzusammenbruche,
Schwindel und Erstickungsanfâlle.

Heute wiederholt sich dasselbe unter dem blutigen
Schatten des Faschismus.

So wurden am 20. Mârz d. J. mehr als 30 Arbeiter ver-

haftet, und aus ihren Betrieben und Werbstâtten in die

Folterkaanmer der iSofioter Polizei gefuhrt. Dor.t sollten sie

»gestehen«, dab sie Mitglieder der bulgarischen Kommuni-
stischen .Partei sind. Ungeachitet der heuchlerischen Deklara-
tionen der Liaptscheff-Regierung, dab den Yerhafteten »nicht

ein Haar gekrtimmt werde«, dab »ihr Leben garantiert sei«,
verwendet man dort dieselben Folterungsmittel, um die ge-
wiinschten »Gestândnisse« zu erpressen.

Einige Beispiele: Mladen Stojanoff wurde fast zu Tode

gefoltert und standig mit Ermordung bedroht. Derselbe ist

bereits vom ersten Stock der Polizeidirektion hinuntergeworfen
worden.

Liiben S. Georgieff wurde unmenschlich gefoltert und von

den Stiegen der Polizeidirektion hinuntergerollt. Er wurde so

verstummelt, dap die Folterer sich selbst genôtigt sahen, seine

Frau und einen Arzt zu ihm zu lassen.
Die Protest-Darlegung sehliebt mit einem flammenden

Appel zum Protestkampf und mit Einberufung einer Protest-

versammlung fur den 5. April in Sofia.
Am 5. April wurde das Lokal, wo die Versammlung

stattfinden sollte, von den Polizeiagenten und bewaffneten
Faiscbistenbanden okkupiert und gesperrt. Das ganze Stadt-
viertel um das Lokal batte .sich in ein Heerlager verwandelrt.
Es gelang jedoch den von .alien Straben zustromenden Arbei-

tern, unter offenem Himmel eine Tribune zu errichten und

ihrem stiirmischem Protest gegen die Verhaftungen und die

Folterungen in der Polizeidirektion Ausdruck zu geben.
Die wutende Polizei unternahm zahlreiche Verhaftun-

gen unter den demonstrierenden Arbeitern, darunter den
Redner sefbst, E n t s! c h o S ti .a, j; k O) f f, Redakteur des

Organs der Arbeiterpartei, ihr Z.-K.-Mitglied und zugleich
Mitglied des Komitees »zum Schutze der neuen Opfer der
faschistischen Diktatur«.

Robin gehf das faschistische Bulgarien?
Wirtschaîtliche Lage

Tendenzen in der Entwicklung des faschistischen
Bulgarien*)

Sofia, Ende April 1929

Der bulgarischen Bourgeoisie gelang es, ihre Macht mit
Hilfe der auslândischen Imperialisten und des Faschismus

provisorisch zu befestigen. Diese Stabilisation ist aber nicht

nur zeitweilig, relativ und aufierordentlich labil, sondern sie

*) Siehe »Balkan-Foderation« Nr. 114 und 115.
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hat sich auch als eine verfaulte Stabilisation erwiesen, die um
den Preis der Kolonialversklavung und Kolonialunterdriickung
erworben worden ist. Die jetzige Wirtschaftskrise entstand
und entfaltete sich auf dieser Basis. Die Versuche, die Krisis
durch die Fliichtlingsanleihen und die Stabilisierungsanleihen
zu iiberwinden, fiihrten nicht zu ihrer wirklichen Ueberwin-
dung, sondera zur Verstârkung der kolonialen Abhàngigkeit
und Unterdriickung des Landes. Bei diesen Verhàltnissen ver-
wandelt sich die kapitalistische Stabilisierung in Bulgarien in
eine Stabilisierung seiner kolonialen Abhàngigkeit.

Diese Tendenz in der ôkonomischen Entwicklung Bui-
gariens findet ihren Widerhall in alien Gebieten seines Wirt-
schaftslebens : in seinein Aufienhandel, in seiner Finanz- und
Wirtschaftspolitik, in den Staatsanleihen und iiberhaupt in der
gesamten wirtschaftlichen Entwicklung. Aile Daten deuten,
daB diese Krisiê sich entwickeln und verstarken, und nicht
nachlassen wird. Es stehen nun erst Staatsschulden- und
Reparationszahlungen bevor, und erst jetzt werden die kata-
strophalen Folgen der beiden neuen Staatsanleihen — der
»Fliichtlings«- und der »Stabilisierungs«-Anleihen — zum Yor-
scliein kommen. Diese Zahlungen werden der labilen und ver-
faulten Stabilisation einen neuen Schlag versetzen. Eine neue
»Au£enhilfe« wird notwendig sein, und eine solche wird nur

gegen Verstârkung der kolonialen Unterwerfung des Landes
gewahrt. Diese ist aber nicht im Stande, die furchtbare Krise
zu beseitigen; — durch sie wird ira Gegenteil diese Krise
verbreitet, verschdrft, vertieft und kompliziert.

Zur Illustrierung des Charakters und der Hohe der
Wirtschaftskrise gentigen nur einige Tatsachen und Daten:

Bei einem Nationalvermôgen aus der Vorkriegszeit, nach
Kirill Popoff, von 10.482,200.000 Goldlewa, das nach den
Kriegen von verschiedenen Seiten auf 200, auf 250 und sogar
auf 280 Milliarden Papierlewa geschàtzt wird, schuldet der
bulgarische Staat 85.426,531.848 Papierlewa oder 3.185,767.934
Goldlewa. Diese Schuld betràgt also ein Drittel des ganzen
Nationalvermôgens (des privaten und offentlichen Yermo-
gens!!!). Auf einen Kopf entfalien also 15.264 Papierlewa,
oder 570 Goldfranken Staatsschulden.

Nach den bereits getroffenen Vereinbarungen verpflich-
tete sich das faschistische Bulgarien, die Paritat der damais
aufgenommenen Anleihen zu bezahlen. Dies ftihrte zu der un-
glaublichen Steigerung der Ausgaben zur Tilgung der Zinsen
der Staatsschulden: von 800 Millionen Lewa im Jahre 192-3
auf 1600 Millionen Lewa im Jahre 1928. Das Staatsbudget
stieg in dieser Zeit von 4345 Millionen auf 7000 Milliarden
Lewa. Die Summen nach den aufierordentlichen Budgets da-
zugerechnet, wird diese Erhôhung verdoppelt. Dagegen aber
stehen die Staatsschulden- und Reparationszahlungen erst be-
vor. In derselben Zeit, in der diese Zinsen- und Tilgungs-
betràge unaufhôrlich steigen, beginnt schon eine Verminderung
der Budgeteinnahmen. So waren zum Beispiel diese Einnahmen:
1924/25 — 8600 Millionen Lewa, .1925/26 — 6355 Millionen,
1926/27 — 6235 Millionen. Dies ist keine voriibergehende Er-
scheinung. Es kennzeichnet die Tatsache, daB trotz aller Ver-
suche der staatlichen Steuermaschine, diese letztere nicht mehr
in der Lage ist, aus den SproBen der verwiisteten Volkswirt-
sehaft neue Steuern herauszuziehen.

Nach den Mitteilungen des Finanzministeriums iiber die
Bevôlkerung, auf Grund der Steuerveranlagungsbiicher fur
1922/23 berechnet, betrâgt die nationale Einnahme 20.778,680.000
Lewa jahrlich. Es stellt ,sich heraus, da/3 der Staat allein,
ohne die Gemeinden und die Landkreise, ein Drittel der natio-
nalen Einnahme fur sich pliindert. Die Perspektive der nach-
sten Jahre ist, da£ dieser Teil bis auf die Hâlfte steigen wird,
was einem wirtschaftlichen Zusammenbruche gleichkommt.
Dieser Zusammenbrueh ist iibrigens unvermeidlich, wenn sich
diese Pliinderung nicht erhôht, denn der Staat pliindert jetzt
schon ein Drittel der Staatseinnahmen aus, ohne etwas an die
Volkswirtschaft zuriickzugeben, da ja sein Budget ein rdube-
risches Konsumationsbudget ist. Fiir die Unvermeidlichkeit
dieses Zusammenbruches sprechen auch die seit 1923—1927
aufgebrachten Budgetdefizite, die den riesigen Betrag von

2.991,417.000 Lewa erreichen, und zwar in einem Augenblick,
wo die Staatseinnahmen ihre ôkonomische Môglichkeit noch
nicht erreicht haben. Steigerung der unproduktiven Ausgaben,
Verminderung der Staatseinnahmen — dies ist die zweite
Haupttendenz in der ôkonomischen Entwicklung des faschi-
siischen Bulgariens. Die Erklarung dafiir muB in der kri-
tischen Lage der Volkswirtschaft gesucht werden.

Wir wollen einige Daten liber die Lage der Volkswirt-
schaft wiedergeben, aus denen die Tendenzen ihrer Entwick-
lung unter der faschistischen Diktatur des GroBkapitals er-

sichtlich sind.
Vor allem befindet sich der Hauptzweig der Volkswirt-

schaft, die Landwirtschaft, in tiefer, scharfer und uniibertvind-
licher Krise. Diese Krisis bildet das Grundmoment fiir die
Gesamtkrisis im Lande. Von ihrer Ueberwindung oder Ver-

minderung hângt die Ueberwindung oder die Verminderungder allgemeinen Wirtschaftskrise ab.
Den Daten der offiziellen Statistik entnehmen wir die

folgenden Merkmale fiir die Krise in der Landwirtschaft:
Die bestellte Flache hat sich in der Zeitspanne 1922—26

im V ergleich zu 1908—12 absolut ùnd relativ verringert: Von
3,920.251 ha. bei einer Bevôlkerung von 4,276.262, auf 3,774.885
Ilektar bei 5,157.340 Einwohnern. Es wurden also in der
Zeitspanne 1922—26 um 145.366 ha weniger als in der Zeit-
spanne 1908—12 bestellt, das heifit auf den Kopf der Bevôlke-
rung eine Verringerung von 9,2 d auf 7,3 d.

• Noch absoluter ist die Verminderung der mit Getreide
bestellten Flache, die die Grundlage der bulgarischen Volks-
wirtschaft darstellt. Von 2,5 Millionen ha vor den Kriegen ist
sie auf 2,3 Millionen ha nach den Kriegen, also um 202.000 lia
gefallen. Pro Person entfallen statt 6 d nur 4 d.

Noch wesentlichere Verminderung zeigt die Getreidepro-duktion. In den Jahren 1908—12 entfielen auf den Kopf 582 kg
Getreide, in den Jahren 1922—26 kaum 395 kg, oder eine
Verminderung von 187 kg pro Kopf. Diese Verminderung pro
Kopf der Landbevôlkerung fiir dieselben Zeitspannen kommt
wie folgt zum Ausdruck: von 708 kg auf 493 kg, oder um
215 kg weniger, und zwar bei einer Verminderung der Land-
bevôlkerung von 80,88% auf 79,34%. Diese Tatsache ist so-
wohl auf die Getreideausfuhr als auch in der Konsumation
zum Ausdruck gekommen.

Nach gewissen Berechnungen des Professors Mischoï-
koff ist die Ausfuhr von 554 Millionen kg = 105 Mill. Gold-
lewa auf 210 Millionen kg = etwa 50 Mill. Lewa gefallen,
dagegen ist die Getreidekonsumation per Kopf von 404 kg
(fiir Menschen und Tiere gemeinsam) auf 365 kg gefallen.
Hier muB noch eine wichtige Tatsache erwahnt werden,
und zwar die Verminderung der Produktivitdt des Bodens, die
fiir die beiden Zeitspannen etwa 10% betrdgt. Diese Vermin-
derung zeigt nicht nur, daB die Fruchtgiebigkeit des Bodens
gefallen ist, sondera da£ auch die Technik sich im allgemeinen
verschlechtert hat, trotzdem eine gewisse Anzahl reiclier
Bauern vielleicht ihre Landwirtschaftstechnik verbessert haben.
Diese letzte Tatsache unterstreicht nur, da£ sich die Land-
bearbeitungstechnik der groBen Masse sehr verschlechtert hat.
Andererseits haben sich nach den Berechnungen desselben
Professors Mischoïkoff die Einnahmen der einzelnen Bauern-
wirtschaften in den letzten 15 Jahren um ein Drittel ver-
mindert.

In dieser Zeit stieg die Produktion und die Ausfuhr von
Tabak und einigen Industriepflanzen. So zum Beispiel stieg
die Produktionsmenge des Tabaks von 5 Mill, kg vor den
Kriegen sogar auf rund 40 Mill, kg jahrlich nach den Kriegen.
In diesem Zweig der Landwirtschaft haben wir noch eine
groBere Verminderung der Produktion. Die Tabakproduktion
ist von 39,969.000 kg im Jahre 1925 auf 27,189.000 im Jahre
1926, 21,695.000 im Jahre 1927 und 17,000.000 im Jahre 1928
gefallen (die endgiiltigen statistischen Daten sind noch nicht
verôffentlicht). Mit anderen Worten, in einer Période von
drei Jahren hat sich die Produktion um 57,5% vermindert.
Wàhrend im Jahre 1925 — 33,7 Millionen kg Tabak fiir 3 Mil-
liarden Lewa ausgefiihrt sind, wurden im Jahre 1926 nur

28,7 Millionen kg fiir 1,9 Millionen Lewa ausgefiihrt. Im Jahre
1927 iibersteigt die ausgefiihrte Tabakmenge nicht 2 Milliarden
Lewa. Dabei wurde die Lage des bulgarischen Tabaks auf
dem internationalen Markt und ihre Bedeutung fiir die Aus-
fuhr und fiir die Einnahmen der Volkswirtscahft ungiinstiger,
und sie wird sich auch weiter verschlechtern. Hier muB aber
hervorgehoben werden, da£ die Zunahme der mit Tabak und
anderen Industriepflanzen bestellten Flache in keinem Falle
die Verluste der Volkswirtschaft durch den Getreidebau er-
setzen kann, denn die letztere bleibt als Grundlage immerhin
von vier Fiinftel der gesamten Landwirtschaften.

Wenn die Lage der Landwirtschaft in den Jahren 1922
bis 1926j in denen wir gute Ernten hatten (1925, 26 und 27),
derart ist, so kann sich jeder vorstellen, wie ihre Lage unci
damit die Lage der gesamten Volkswirtschaft bei einigen
nacheinander folgenden schlechten Ernten sein wird. Aile bul-
garischen Oekonomiker stellen heute fest, da[i die Kauffahig-
keit des bulgarischen Dorfes nach den Kriegen katastrophal
gefallen ist; wir unterstreichen aber, dafi dies hauptsachlich
wahrend der Zeit des Sgoworregimes der Fall ist. Seit zwei
Jahren, schreibt Professor Mischoïkoff, halt sich die Land-
bevôlkerung von dem Einkauf von Handwerk- und Industrie-
erzeugnissen zuruck. Er gibt zu, da£ die Ursache dafiir in
den ungentigenden Einnahmen liegt. Er verheimlicht aber die
Rolle, di'e der biirgerlich-faschistische Staat und das Kapital
in der Vernichtung der Landbevôlkerung spielen, deren Er-
trâge sie auspliindern — sie pliindert auf diese Weise das
Huhn aus, das fiir die Industrie und den Handel, fiir das
Kapital im allgemeinen goldene Eier legt! Die Zuspitzung der
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Agrarkmse und ihre Verwandlung in eine unuberwindliche
Krise, mit alien ihren Folgen fur die gesamte Volkswirtschaft,
ist em Ergebnis des im Lande herrschenden aufierordentlichen
Regimes.

Der tollwiitige und riicksichtslose kapitalistische Auf-
marsch seit dem 9. Juni 1923 gegen die Massen der bulgari-
schen Werktatigen am Lande und in der Stadt fiihrte zur

Verengung der okonomischen Basis des kapitalistisehen
Systems und des Regimes. Die heutige allgemeine Wirtschafts-
krise zeigt, dafi das biirgerlich-faschistische Regime die Grenze
der okonomischen Môglichkeiten seines Bestehens und seiner
Entwicklung erreicht hat. Es gibt keine und kann keine Per-
spektiven ftir eine industrielle Entwicklung Bulgariens bei der

A"- Herrschaft des Imperialismus und seines blinden und blutigen
bulgarischen Handlangers geben. Es gibt keine und kann
keine Perspektive ftir die Intensivierung und Industrialisierung
sogar der Landwirtschaft unter der Macht des bulgarischen
Kapitals geben. Der Weg der kolonialen Verslclavung, auf
dem das faschistische Bulgarien geht, erôffnet keine und kann
keine Perspektiven fiir eine okonomische Entwicklung des
Landes und fiir die Ueberwindung der Krise eroffnen.

Aus diesem Grunde ist die allgemeine Wirtschaftskrise,
die auf dem Boden der sogenannten zeitweiligen, relativen,
auBerst labilen und verfaulten kapitalistisehen Stabilisierung
hervorwuchs und sich entwickelte, eine Todeskrise des faschi-
stischen Regimes in Bulgarien, die sich durch die Versetzung
der breiten Massen in eine scharfe Unzufriedenheit, in eine
revolutionare Opposition der Massen gegen das Regime, und
unbedingt in eine revolutionare Opposition gegen das Regime,
zu einer scharfen revolutionaren Krise auswachsen wird.

Diese besonders wichtige Tendenz in der Entwicklung
der allgemeinen Wirtschaftskrise schafft, parallel mit dem
Druck der fiir eine Hegemonie in Bulgarien und auf dem
Balkan kampfenden imperialistischen Machte, diejenige allbe-
kannte und zugespitzte politische Krise in Bulgarien, welche
sich unbedingt in eine Machtkrise, das heifit in eine révolu-
tiondre Krise umwandeln wird.

(iForfcetzung folgt.) Kremakoff

Die nationale Frage
in Griechisch-Mazedonien
Finis Makedoniae? — die nationale Wanderung von

Kloinasien und aus-den Gebieten des Pontus Euxinos hat die
sprachliche Zugehorigkeit der Lander, die unter griechische
BotmâBigkeit gerieten, von Grund aus gewandelt, Mazedonien
als eines der Stammlânder bulgarophoner Bevolkerung ist ein
Gebiet geworden, in dem das griechische Element dominiert.
Saloniki, einst eine spaniolische Handelsstadt, ist heute ein
Zentrum hellenischer Siedlung. Der Platz abgestifteter Tiir-
ken, vertriebener Bulgarophoner, wurde von den Fliichtlingen
eingenommen. Mit Blut und Eisen ist so die nationale Frage
gelost. Oder sollte der Schein triigen? Man hôrt in Saloniki
bulgarisch sprechen. Sind es Bauern aus der Umgebung, die
sich als Griechen bezeichneten, um bleiben zu diirfen, oder
sind es gar— Fliichtlinge aus Bulgarien? Fliichtlinge, die als
Griechen den Petritscher Kreis verlassen muBten und demnach
die Sprache ihrer Wahlheimat besser beherrschen, wie die
griechische Sprache? Die Fliichtlinge aus Bulgarien sind es,
unter denen nicht wenige sind, die einst im Seres-Kreise unter
Panizzas federalistischen Tscheten gefochten, die nun ein Ele-
ment der Unruhe ftir die staatliche Fiirsorge darstellen. Den
Kern der bulgarophonen Bevolkerung bilden — »echte« Grie-
chen, Mârtyrer des Griechentums sogar — die Fliichtlinge aus

den bulgarischen Gebieten. Die autochtone bulgarische Be-
volkerung hat sich vielfach gefiigt. Ein Zeichen der Hoff-
nungslosigkeit in diesen Schichten ist es, wenn Leute, welche

' .-"L - s einst als aktive Banditen der bulgarischen verhovistischen
Richtung gewirkt, nun im Dienste des hellenischen Regimes
die Bauern bedriicken. Die gefurchtetsten Tschausche *) der
Hellenisation sind ehemalige Verhovisten! Es gibt keine bul-
garischen Schulen. Venizelos hat mit einem Schlage das Werk
vollendet, das seine Vorgânger begonnen. Es gibt in Griechen-
land nur Hellenen — auf dem Papier. Aehnlich steht es mit
den Spaniolen. Die Zionisten haben sich zu Werkzeugen des
assimilatorischen Venizelismus erniedrigt. Unter Venizelos
Wahlbild kandidierten sie in dem Sénat. Eine hebràische Lehr-
kanzel ist der Lohn fiir die Preisgabe der nationalen Rechte
der Spaniolen. An die Stelle des franzosischen trat der grie-
chische Unterriclit, die junge Generation wird zAvar noch die

*) Tschausch = Hauptling.

Muttersprache beherrschen, aber bereits zu griechischem Den-
ken und Fiihlen von »Staatswegen« angehalten. Schon glaubt
der Venizelismus die unblutige aber langwierige Schlacht ge-
wonnen, da bewies die Senatswahl vom 21. April das Gegen-
teil. Ein unbedeutender, aber zur venizelistischen Liste in
Opposition stehender Kandidat erhielt nur um 200 Stimmen
weniger in dèr Judenkurie, wie der offizielle venizelistisch
zionistische Kandidat der Assimilation. Besonders intéressant
ist das Verhalten der Kutzowalachen. Sie leben in kleinen
Enclaven nirgends als kompakte groBere Masse. Ein Teil
wanderte nach der Dobrudscha. Die Nachrichten von dem
neuen Siedlungsgebiet erwiesen sich nicht als giinstig. Der
Rest verfiel der fast volligen Hellenisierung. Aber es blieb
audi der HaB gegen die gewaltsamen Methoden der Zentrale,
es blieb das Streben fiir okonornisch.es und politisches Eigen-
leben. Es ist kein Zufall, daB die Rep. Union, in deren Reihen
viele Kutzowalachen, »hellenisierte« Kutzowalachen sich befin-
den, unter dem Drucke der Massen fiir die Autonomie Maze-
doniens eintritt. Man fordert nicht weniger als ein eigenes
Parlament, eine Realunion mit Altgriechenland, aber Garan-
tien fiir ein Eigenleben. Die Autonomie Mazedoniens, einst
von den Massen aller Volker im Kampfe gegen die Tiirken
gefordert, wird wieder zum Kampfruf breiter Schichten. Es
ist dabei gleichgiiltig, wie weit Papanasstasiu sein Programm
ehrlich meint. Die Tatsache, daB er es aufstellt, daB Vollblut-
griechen, daB sogar Fiihrer der Fliichtlinge fiir dasselhe ein-
treten, beweist die Umwertung aller Werte. Wenn die Zeitung
»Balkan« in diesem Sinne schreibt, wenn das Gefasel von der
drohenden Abstiftung der Fliichtlinge im Falle eines Sieges
der mazedonischen Idee nicht mehr verfaagt, dann gibt es
trotz der verânderten ethnischen Zusammensetzung Griechisch-
Mazedoniens, doch eine mazedonische Frage, gibt es ein Ma-
zedonien, das fiir allé seine Volker, fiir Autochthone und Zu-
wanderer, um Selbstbestimmung ringt. Der kleine Konflikt urn

die Abhaltung der Messe von Saloniki war mehr als ein Zu-
fall. Der Versuch, die Messe zu Gunsten der Athener abzu-
sagen, loste so einmiitigen Protest aus, daB sofort ein Kom-
promiB gesucht und scheinbar gefunden wurde. Der Gegensatz
aber blieb. Althellas und Mazedonien, das sind zwei Welten,
deren Beziehungen zu einander sich wohl veràndert haben,
die aber trotz brutaler und zivilisatorischer Assimilation nicht
zu einem Ganzen vereint werden konnten. Die mazedonische
Frage hat heute andere Bedeutung denn ehedem, aber hat sie
darum aufgehort? 1st nicht sogar das traditionelle rebellische
3. Korps der Armee eine Art mazedonischer, wenn auch natio-
nal-griechischer Fronde? Der Venizelismus ist krank. Das
Ausland konnte ihm Kredite geben, die inneren Schwierig-
keiten losen muB er selbst. Zu den inneren Schwierigkeiten
gehort die ungelôste Agrarfrage, das Fliichtlingsproblem, die
Hungersnot in Siidgriechenland und — das mazedonische
Problem. Vor wenigen Tagen drohte der Eisenbahn, der _PTT —

Streik, die Gefahr blieb latent, trotz der Zusagen der Regie-
rung. Man konnte nicht einmal den eigenen Apparat restlos
sich gefiigig erhalten. Nicht aile Faktoren konnte man durch
SenatiSiSitze sich gefiigig machen. Der Sehopfer der Re.publik,
Plastyras, wurde nicht Senator und Gonatas ist nur ein un-

vollkommener Ersatz. Bedeuten aber die »Vorzugskreuze« fiir
Gonatas nicht bereits eine wiewohl milde Kritik des Regimes?
Entscheidender ist vielleicht, daB Condylis, der Beseitiger des
Bonapartismus, wieder in Opposition steht. Er hat nur eine
kleine Partei, abêr er ist verankert in entscheidenden Gruppen
der Staatsbeamten und der Offiziere. Der Venizelismus ist
nicht stabilisiert. Er mag noch zu kiihnen Gesten ausholen,
fest ist er nicht. Die ungelosten Problème sind ihm schon
iiber den Kopf gewachsen. Ein àuBerer AnstoB, eine Kleinig-
keit vielleicht, kann das System schwer erschiittern, die leben-
den Kràfte des Volkes riihren sich, sie werden auch das ma-

zedonische Problem zu lôsen haben. Der Venizelismus ist
dazu weder im Stande, noch hat er das Verlangen. Die Ge-
schichte wird iiber ihn hinwegschreiten. Die mazedonische
Frage blieb offen und harrt der Ldsung.

Melingos

Nariihlânge znr Senatswahl in Briechenland
Venizelos ist zufrieden. Die royalistische Presse be-

scheinigt ihm seinen Sieg. Die Kathemerini vom 23. April
schreibt: »Der Wahler stand am 21. vor demselben Dilemma,
wie am 19. August bei der Parlamentswahl. Soil er gegen
Venizelos stimmen? Aber Venizelos erklârt, er wiirde geben.
Was geschieht, wenn er zurucktritt? Wer sind die Leute, die
ihm nachfolgen, die Ruhe des Landes zu sichern?« Als »Ord-
nungszellec hat der Venizelismus gesiegt und die Legitiinisten,
die immer nach Ruhe und Ordnung schrien, miissen traurig
bekennen, daB ihre eigenen Wahler — venizelistisch gestimmt
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haben. Sie setzten ihr Kreuz auf die »liberale« Liste, auf der
das ewig làchelnde Bild des groBen Kreters prangt und setzten
damit ein Kreuz der eigenen Partei. Oder ist am Ende der
Legitimismus der eigentliche Sieger? Erhielt er nicht beschei-
nigt, daB er die legitime Opposition sei? Sind nicht die Tsal-
daristen zehn Mann stark gewahlt, wahrend die »Republika-
nische Unions — ein Mandat bekam? Haben sie nicht doppelt
gesiegt? Plastyras sitzt nicht im Senat. Er war zu anti-
royalistisch kompromittiert. Die »Rep. Union« ist fiirchterlich
geschlagen worden. Das Anti-Kommunistengesetz ist gegen
wenige Stimmen parlamentarisch verabschiedet worden und
wenn die Subkommission den Wortlaut festsetzt, durch Regie-
rungsdekret veroffentlicht. Dennoch freuen sich die Legiti-
misten nicht. Der Prasident wird ein Venizelist sein, »vielleicht
Venizelos selbsts. »Der Staatsrat, die Gesetze, ihre Anwen-
dung, die Armee, die Flotte sind venizelistisch geworden«,
klagt die »Proia«. Dabei hat gerade der Legitimismus dazu
die Hand geboten. >Ruhe und Ordnungs hat eben »Er« ge-
schaffen und das durch siegreiche Streiks, wie in Lavrion
(48 Wochen!), erschreckte Biirgertum folgte ihm. Die Ein-
heitsfront (friiher A- und B-Block) konnte keine giinstigere
Situation erwarten, wie in den Kakiwahlen August 1928. Den-
noch hat sie in entscheidenden Ivreisen ihre Lage gegen 1928
verbessert. In Saloniki wurden nur in einem Rayon die Stim-
men gezahlt, in alien anderen annulliert! Dennoch 11%! Im
Judenquartiere kandidierte die Einheitsfront nicht als Protest
gegen das amtliche Ghetto — das separate Wahlen der Juden.
Viele Arbeiter sind der Meinung, daB dies ein Fehler gewesen
sei; weil gerade in einer so zugespitzten Situation die Wahl
audi nur eines Senators eine wirksame Protestaktion bedeutet
hàtte. Dies war aber môglich. So sind die Arbeiter im Senat.
durch den Sozialfaschisten Stratis und drei andere seiner
Freunde vertreten. Zur Dampfung der Freude der II. Intern.,
der Stratis seit Marseille angehôrt, sei festgestellt, daB unter
den gewahlten vier >Arbeitern« der CGT — ein Legitimist sich
befindet.

Die unitaren Gewerkschaften wurden nicht als »legitim«

anerkannt; der Legitimist aber als légitimer Arbeitervertreter.
Dennoch ist die Autoritat der einzig legitimen Stratis CGT
nicht sehr groB. BloB die riickstandigste Gruppe der koope-
rativ organisierten Hamals (Lasttrager) der Hafen halt ihm
noch die Treue. Selbst da aber hat die Schaffung eines Ak-
tionskomitees fiir die Errichtung eines Transportarbeiterver-
bandes eine Bresche geschlagen. Unter den Eisenbahnern er-
starkt die linke Gruppe. Auch bei den Fliichtlingen war der
Venizelismus nicht so gliicklich, wie er gehofft. Eine Massen-
versammlung muBte abgesagt werden, Venizelos wollte nicht
vor diese Wahlergruppe treten, der er das starre »Nein« gegen
weitere Verbesserungen entgegensetzt. Das Fliichtlingsproblem
ist durch keinen Senat losbar. Die alten Hâuschen sind sclion
baufâllig geworden, die neuen werden nach gleichen Methoden
erbaut. Arbeitsgelegenheit gebricht, trotz groBer Projekte tiber
den Ausbau der Verkehrswege. Zufrieden ist niemand, wie die
Plutokratie, deren Macht in Senat und Parlament befestigt ist
und die Faktoren, die nun im Senate verankert wurden. Noch
kleben die Wahlplakate zur Senatswahl. Ueberall »Er«, mit
und ohne Begleitung. Kein Programm, kein Ausspruch, nur
das Bild, das ewig làchelnde Antlitz. Aber es fehlt nicht an
Konkurrenz. Die Toten stehen auf. Metaxas prangt an man-
chen Saulen und griiBt von den Wânden der Palais. Selbst
der Reklameheld Janis ho Theos, »Johann der Gott«, kancli-
dierte und — bekam Stimmen. »Rettet Hellas«, schreibt er kurz
und blindig, wahlt..., iiberdies der einzige »burgerliche« Kan-
didat, der den Versuch eines Programmes macht, eines ôffent-
lichen natiirlich. Ein heimliches Programm hat jede Partei,
jede noch so kleine Fraktion der Bourgeoisie, bald eine Bahn,
bald NachlaB einer direkten Steuer, bald einen Zoll oder bloB
Anteil an dem zu erwartenden Goldregen aus den Anleihen
oder den Fluclitlingsgeldern. Diese Programme aber merkt
man erst aus den Jahresberiehten, und auch dort nicht in
klaren, nackten Ziffern. Der Reklameheld kandidierte, er wurde
nicht gewahlt, schade — es ging ihm wie den Legitimisten,
die Konkurrenz der Ruhe und Ordnung war zu groB.

Psaromitas

Die Sntwicklung der kroaiischen nationaten gewegungb
II.

Andernteils bildete sich im kroatischen Landtag eine
»Volkspartei«, welche das KompromdB als Fait accompli an-

erkannte, welches aufzuheben unmoglich ware, und versuehte
in Kroatien die Macht zu erlangen, um auf legalem Wege,
und soweit .als môglich, die Rechte der Kroaten zu erweitern.
Die Volkspartei stand auf der Grundlage des reinen nationa-
len Opportunismus, mit der Tendenz, auch die Militargrenze
mit Kroatien zu vereinigen.

Die Ungarn bemiihten sioh einstweilen, die aus dem
KocmpromiB entspringenden Rechte der Kroaten so weit als
môglich zu begrenzen, und bel Behandlung kroatisoher Ange-
legenheiten, die ungarische Sprache einzufiihren. Infolge
dieser Gewaltpolitik ging auch die Volkspartei zur Opposi-
tion iiber.

Im Jahre 1883 brach in Kroatien ein Aufstand aus,
welcher unterdriiekt wurde; es wurde der Belagerungs-
zustand tiber das Land verhangt und General Ramberg als
Bevollmachtigter eingesetzt.

Eine Période der Unterdriickung und Stagnation.
Nach all dem schickte man Graf Khuen Hedervary

nach Kroatien, welcher neben einer systematischen Unter-
druekung, eine derartige Wahlgeometrie und ein solches
Wahlsystem oktroierte, daB die Regierung jederzeit auf eine
sichere Mehrheit rechnen konnte.

Der »Wahlzensus,» betrug 60 Goldkronen, so daB bei-
nahe allé Bauern und allé Arbeiter vollkommen von der
Wahl ausgeschlossen waren. So konnten von der ganzen
Bevôlkerung nur die Kaufleute, Handwerker und ein ganz
kleiner Teil der Bauern, sehr reicher Bauern, stimmen. Von
den unabhangigen Intellektuellen hatten nur jene das Stimm-
recht, welche das Doktorat einer Fakultàt besaBen. Andern-
teils hatten aber allé Staatsbeamiten ohne Ausnahme — selbst
wenn sie nur vier Volksschulklassen besucht hatten — das
Stimimrecht.

Ueberdies verwirklichte Khuen eine neue Wahlgeoime-
trie, welche es ihm ermôglichte aus einem, der Regierung
giinstigen Wahlsprengel, vier zu machen, und vier opposi-
itionelle Bezirke in einen einzigen zusammenzuziehen. So
besaB der Bezirk Srib im ganzen 74 Wahler, von denen 42
Staatsbeamte waren, welche das Recht auf einen Abgeord-

neten hatten. Andernteils waren im Bezirke Ludbreg 6000
Wahler, welche jedoch auch nur das Recht auf einen einzigen
Abgeordneten hatten. Ueberdies waren die Wahlen offentlich.

Khuen gelang es dadurch, sich in Kroatien wahrend
ganzer zwanzig Jahre, an der Maebti zu erhalten. Dies war
umso leichter, als allé Serben Kroatiens — infolge des Strei-
tes mit der kroatischen Opposition, welche den Serbismus
negierte — zur Gànze mit Khuen gingen.

Das Erstehen der neuen kroatischen Volksbewegung.
Bis 1903 herrsehte in Kroatien ein Zustand vollstan-

diger Stagnation. Die kroatische Opposition war dn ver-
schiedene Fraktionen gespalten und versenkte sich in einen
legitimistischen Opportunismus. Die kroatischen Massen aber
hatten kein Stimmrecht. Niemand nahm sich ihrer an.

Iim Schosse der gebildeten kroatischen Schiohten ent-
wickelte sich ein Kult der Vergangenheit und eine politische
Nekrophilie, d. h. die Liebe zu den .toten Kroaten und zum
toten Kroatien der vergangenen Jahrhunderte, verbunden
mit einer vollstandigen Gleichgultigkeit gegentiber dem
lebenden Volke. Ja, man begann noch aktiv das kroatische
Volk auszubeuten. Dies taten besonders die Advokaten und
Bankiers usw. Der kroatische Bauer verarmte mehr und
mehr, und wanderte in geschlo.ssenen Gruppen nach Amerika
aus.

Zu dieser Zeit begann die wichtige Rolle des Stefan
Radie. Er setzte an die erste Stelle seines Programms die
Versôhnung zwischen Kroaten und Serben, um gemeinsam
den Gewaltakten der Ungarn ©tandzuhalten und Khuen zu
stiirzen. Radie fand in der Person Svetozar Pribicevic,
welcher zu dieser Zeit zu den wenigen seribischen Opposifio-
nellen gehor.te, einen Verbtindeten. Sie beide griindeten die
Zeitung »Narodna Mi.sao« (»Der Volkisgedanke«), welche fiir
die kroatische und serbisohe Intelligenz in Kroatien einen
Marbstein darstellte.

Aber als Radie, als wichtigste Basis der nationalen
Arbeit, die Organisation und Instruktion der Bauern, trotz
der Tatsache, daB diese kein Stimmrecht besassen, festlegte,
trennte er sich bald von .den Schiohten der kroatischen Intelli-
genz. Die kroatische Intelligenz wollte ihm nicht folgen, da
sie teilweise die Mentalitat der feudalen Aristokratie geerbt
hatte, welche die Bauern als untergeordnete Elemente des
Staates betrachtete.

*) Siehe »B. F.« Nr. 115 vom 1. Mai 1929. (Fortsetzung folgt.) Rodoljub JuriSic
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Pfocbs Punise RaËica — Procès veliho-sppshe hegemonije
Tuzilac hrvatski narod bofkotuje lazno sudienje

Na 27. maja poôinje u Beogradu procès Punisi Racicu,
ubici trojice vodja Hrvatske Seljacke Stranke. Beogradski
diktatorski veliko-srpski rezim hoce da udari taôku posle
krvavog zlocina od 20. juna 1928. godine, zlocina u kome je
Punisa Racic bio samo izvrsilacko orudje jedne mocne bande

koja vlada apsolutistiôki nad dobrima i Hvotiina naroda u

Jugoslaviji.
Mi éemo se u kratko osvrnuti na vaitnije momente oko

ubijstva od 20. juna. Na viëe burnih sednica beogradskog par-
lamenta u mesecu junu 1928. g. kada su predstavnici brvatskog
radicevskog pokreta i S. D. Koalicije trazili ravnopravnost
hrvatskoga naroda, veliko-srpski radikalni poslanici svakoga
dana su izlazili sa pretnjama, da ce pasti giava Stjepana Ra-

dica, vodje hrvatskog nacionalno-seljackog pokreta i njegovih
najblizih saradnika iz Hrvatske Seljacke Stranke i S. D. Koa-

licije. Na sednici Nar. Skupstine od 15. juna, P. Raôic je poôeo
da priprema zloôin. On je tada izjavio : ... »ako jedan posla-
nik vredja drugoga, da mu onda izadje na megdan.« Na

sednici od 19. juna, na dan pre ubijstva, radikalni poslanik
Toma Popovic otvoreno izjavljuje pretnju: ... »Strpljenju mora

biti kraj! Paëée mu (Radiéu) glava jednoga dana tu!...

Ovde ée jednoga dana padati mrtve glave.« A Puniëa Raôic

na istoj sednici, i alco njega niko nije bio uvredio ni pomenuo,
u govoru, izjavio je da treba ubiti Stjepana Radiéa. Na sednici

od 20. juna, pre nego sto su pale ikakve »uvrede«, Toma Po-

povié je dao sledecu izjavu: »Ako vaë vodja, ako Stjepan
Radié i dalje produzi 'sa vrijedjanjem, ja vam jamèim, da 6e

njegova glava pasti ovde!« I pre nego ëto je doëlo do upadice
poslanika radiceve stranke Pernara, Puniëa Raéié je rekao:

»Izjavljujem pred vama svima, da nikada srpski interesi, kad

ne pucaju puëke i topovi, nisu viëe bili dovedeni u opasnost
nego sada... I kao srbin i narodni poslanik prema svojoj
naciji i otaditbini otvoreno kaëem, da 6u upotrebiti i drugo
oruèje lcoje treba da zaëtiti interese srpstva.« Posle toga, kada
mu je Pernar dobacio da je opljaôkao begove u Makedoniji i
na Kosovu (aluzija na poznate ôinjenice da je P. Raôic

zagrabio 300 hektara suma i itiratne zemlje), Puniëa Racié

vadi revolver i puca ne samo na Pernara »zbog uvrede«, veé

na Stjepana Radiéa, Pavla Radica, Basariéeka i Grandju;
Pavla Radica i Basariceka ubija na mjestu, Stjepana Radica

smrtno rani — od koje rane je mesec i po dana docnije umro,

a Pernara i Grandju tesko ranjava.
Ubijstvo je bilo pripremljeno i organizovano èak u spo-

razumu sa samim predsednikom Skupëtine. Punisa Racic javio
se za rec po zapisniku prosle sednice, kada je zapisnik vec

davno bio usvojen. Ali mu je predsednik dao reè i pored
toga, »jer da ga je moéda neko od predgovornika pomenuo^.
Medjutim Raèiéa niko od predgovornika nije bio pomenuo, i

on nije imao pravo na reô. U svojim uspomenama »Dvadeseti

lipanj godine 1928.«, stampanim u >Narodnom Valu« u de-

cembru 1928. g., crnogorski federalisticki poslanik Dr. Sekula

Drljevic, sadanji zastupnik tuzilacke strane, iznosi svoj razgo-
vor sa Stj. Radiéem na dan ubijstva 20. juna pre sednice. On

je upozorio Radica na ubistvo koje se sprema i zamolio Stj.
Radica da dade zakletvu, da nekoliko dana nece ni reôi pro-

govoriti u skupstini, da ne bi dao nikakav povod ubicama. I

dosta Radié je, i ako s teëkom mukom, dao zakletvu i nije ni

reèi progovorio za vreme cele sednice. Pa ipak je bio ubijen.
Istodobno, kada su u skupstini padale pretnje, beograd-

sko »Jedinstvo«, liôni organ Velje Vukiéeviéa, tadasnjeg pred-
sednika vlade, pripremao je javnost na ubijstvo, pisuci otvo-

reno »da Stjepana Radiéa treba ubiti i da ée biti ubijen« i da
»sa svinjama treba svinjski razgovarati«. Najveci beogradski
list »Politika«, pod uticajem veliko-srpskih vladajucih krugova,
donosila je izveëtaje sa skupëtinskih sednica, falsifikujuci
govore i dobacivanja Stjepana Radica, da bi huëkala veliko-

srpske ëoviniste i unapred opravdavala spremljeno ubijstvo;
da bi pokazala, kako je u lieu poslanika veôine »vredjan ceo

srpski narod«. Tri dana pred ubijstvo, (17. VI. 28.) pisala
je »Politika«: ... »Kad nekom bezrazloéno udarite ëamar,
onda on ima razloga da vam stostruko vrati. A g. g. Radié i

Pribiéevié ne treba da zaborave, da od nekog vremena bez-

razloèno i neodmereno udaraju po najosetljivijim mestima,

ovaj svet (srpski), za koji ne mogu da kazu da nije trpeljiv.«
Ubica Puniëa Radié je postao éest gost u dvoru, savetu-

juéi se sa ministrom dvora Jankoviéem, kod koga je bio i na
sam dan ubijstva u 10 sati pre podne i sa njim u razgovoru
ostao èitav sat.

Ubijstvo je bilo pripremljeno od vladajucih krugova u

samome dvoru. Svima ôinjenicama je utvrdjeno, da su ubijstvo
pripremali dvor, predsednik vlade Vukiôevic, predstavnici »Bele
Ruke« — oficirske organizacije generala Petra Zivkovica,
danasnjeg predsednika diktatorske vlade. Uloga ubice dode-

ljena je Raôicu, oprobanom agentu »Bele Ruke«, notornom

krvoloku poteinjenik nacija, predsedniku fasistiôke veliko-

srpske organizacije »Petar Mrkonjié«, koja nosi ime kralja
Petra i ôiji su poôasni ôlanovi kraljevic prestolonaslednik
Petar, a tajni sef rodjak kraljev prine Pavle. Ta organizacija,
sastavljena iz najgoreg elementa, pobila je po Makedoniji i
Kosovu za poslednjih deset godina na stotine Makedonaca i

Albanaca.
Ceo hrvatski narod odluôno se digao na noge posle

ubijstva vodje Hrv. Seljaôke Stranke; i 20. juna, na zagre-
backim ulicama, prolivena je krv hrvatskih nacionalista i re-

volucionarnih radnika koji su rame uz rame, u jedinstvenom
frontu, ustali protiv beogradskih tirana-. Celo hrvatsko javno
mnjenje, Hrvatska Seljaèka Stranka, izneli su najteèe optuibe
protiv svih nosica reêima kao sauéesnika ubijstva: protiv
dvora, predsednika vlade, predsednika skupëtine, velikoga broja
veliko-srpskih poslanika i tra&ili njihovo stavljanje pod sud

kao sauôesnika i organizatora ubijstva. Istraëni sudija nije
ni pokuëao da uzme na sasluëanje pomenuta lied. Istraga koju
su beogradski vlastodrëci priredili imala je u stvari za cilj da
sakrije glavne krivee a ne da ih Hgose i posadi na optufcnicku
klupu.

Zato je vodjstvo Hrvatske Seljaôke Stranke, jos na svo-

joj sednici od 1. XII. 1928. g. donelo odluku i saopëtilo je
celoj javnosti (u »Nar. Value od 4. dec. 28. g.). U odluci se

iznose sva ova fakta koja smo gore u kratko pomenuli i koja
potpuno razotkrivaju sve zloôince i veli se: 1. — da neée niti

vodjstvo, niti ôlanovi zastupnièkog kluba H. S. S. niti ma koji
od politickih predstavnika hrvatskog naroda sudjelovati u da-

Ijnjem toku procesa uopëte, ce na glavnoj raspravi napose;
2. — da pozove obitelji umorenih narodnih zastupnika, da ni

one ne uôestvuju na glavnoj raspravi.
Sauôesnici Punise Raôica objavili su 6. januara otvorenu

diktaturu, unistili sva gradjanska prava, ugusili svaki glas
kritike, unistili sudsku nezavisnost i sudove pretvorili u po-
slusno orudje diktature i danas toboZ priredjuju sudjenje
kriveima za zloôin od 20. juna! Danas, kada reëim preti
muckim ubijstvom u policiji svakome koji bude pokuëao uka-

zati prstom na sauèesnike u dvoru, u oficirskoj bandi »Beloj
Rucic koja upravlja zemljom sa svojim sefom Petrom 2ivko-
vicem — danas krvavi beogradski dzelati hoée da pred medju-
narodnim javnim mnjenjem likvidiraju zloôin izvrëen 20. juna
nad celim hrvatskim narodom.

Medjutim, nikakvim mahinacijama, i nikakvim falsifiko-
va.n im procesima ne moite se promeniti znaôaj procesa Punise
Raôica. Procès Raèiéa jeste procès veliko-srpske hegemonije,
procès dëelata desetina hiljada sinova potèinjenih naroda Ju-

goslavije: Makedonaca, Hrvata, Albanaca, Crnogoraca, Ne-

maca, Madjara, Turaka, Bugara i dr. I taj procès ne moëe

se i neée se svrëiti 27. maja u beogradskom sudu, gde sude

dëelati, veé ée se taj procès obaviti medju masama porobljenih
naroda, pred sudom naroda Jugoslavije, kada ovi ustanu na

noge za svoju slobodu.
Na procesu 27. maja zastupnici porodica poginulih radi-

cevaca treba da se pojave kao zastupnici potôinjenog hrvat-

skog naroda i kao zastupnici svih poteinjenih naroda. Oni

treba da ponove optuzbu, koju je vodjstvo H. S. Stranke do-
nelo 1. decembra 1928, i da tu optuëbu upute ne beogradskom
sudu, veé svim potlaôenim narodima, a zatim da se povuku sa

suda, jer na torn sudjenju ne moite pasti presuda. Svi hrvatski
nacionalni borci duëni su da sadju u redove hrvatskih i
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ostalih potcinjenih masa i da tamo pripremaju presudu zlo-
cincima i dêelatima iz dvorsko-militaristicke bande.

Poginuli Stjepan Radie i njegovi-drugovi isli su u Nar.
Skupstinu bez oruzja, i ako su znali da ih tamo cekaju na-
oruzani veliko-srpski fasisti, oni su imali iluzija, da te pravo
iriumfovati bez borbe. Tih iluzija ne sme vite biti.

N. Matijevic

Organizatori dvadesetojunskog zlocina
Puniia Racic i »Bela Ruka«

Kada je 20. juna 1928. godine rezim veliko-srpskog
dvora, oficirske klike i srpskih bogatasa izvrsio u beograd-
skoj Skupstini dugo pripremauo ubijstvo najistaknutijih vodja
hryatskoga seljacko-nacionalnog oslobodilaékog pokreta, tada
su i sami ubice i sva njihova pokvarena i plaéena stampa u

jedan glas objavljivali, da je zlocin Punise Racica licno djelo
samoga Punise.

20. juna, na sam dan kada je pred podne u Skupstini
bilo izvrseno ubijstvo Radica i drugova, Punisa Racit je u
10 sati izjutra u kraljevom dvoru imao sastanak sa danaënjim ,

predsednikom diktalorske vlade generalorn Petrom Zivkovitem
i kraljem Aleksandrom. Tu, u kraljevom dvoru, u rukama
veliko-srpske monarhije i njene pobesnjele oficirske klike,
sticu se svi konci dvadesetojunskog zlocina, i sam taj zlocin
jeste samo jedna karika celokupnog sistema veliko-srpske he-
gemonije, a sam Punisa Raôic je njihov stari prijatelj, cija je
vjernost vec ranije isprobana na drugim zlocinima, vrsenim
po naredjenju i za racun veliko-srpske monarhije i Kralja
Aleksandra.

Svoju politicku karijeru Punisa Racic otpoceo je jos kao
nesvrseni maturant, kakvog ga je rat 1914. g. zatekao u Beo-
gradu. U poôetku rata on je ucestvovao u komitskim cetama,
i avgusta meseca 1914, u borbama na Krupnju kod Drine bio.
je ranjen u nogu, posle cega se u cetu vise nije vracao. U
toku celoga rata Punisa je bio poverenik Nikole Pasica i po
porukama poslednjeg,, sve do sloma Srbije (konac 1915. g.),
vrsio poverljive poslove u Makedoniji i Kosovu Posle sloma
Srbije, .

on je kao poverljivi kurir Nikole Pasica krstario od
Soluna do Krfa i natrag. Krajem 1916. g. i u 1917. g. u pri-
premanju zloglasnog Solunskog procesa i ubijanja crnorukaca,
Nikola Pasic, Ljuba Jovanovic, tadanji ministar unutrasnjih
delà i sadasnji predsednik diktatorske vlade general Petar
Zivkovic, davali su Punisi Racicu najpoverljivije poslove i
uloge. U samome Solunskom procesu Punisa Racic i bivsi
radikalni nar. poslanik Mihailo Rankovic vrbovali su lazne
svedoke i vrsili ulogu provokatora kod crnorukaca — Punisa
kao cetnik, a Mihailo Rankovic kao licni prijatelj pukovnika
Dimitrijevica-Apisa. Oba ta tipa izasli su na Solunski procès
kao najglavniji svedoci optuzbe. Posle Solunskog procesa,
posle istrebljivanja crnorukaca i unistenja njihove organiza-
cije, udareni su temelji za osnivanje jedne reakcionarne,, mo-

narhisticko-militaristicke oficirske klike pod imenom »Bela
Ruka«, a po inicijativi i pod rukovodstvom kralja Aleksandra.
Od prvih koraka te organizacije, Punisa Racic bio jedan od
njenih najaktivnijih clanova. On je posle Solunskoga procesa
bio poslat u Nicu, da mu se tamo izda svedodzba o svrsenim
maturantskim ispitima, posle cega se opet vratio natrag na

raspolozenje Nikole Pasica i »Bele Ruke«. Posle povratka u

Srbiju, za vreme unutarnjih frakcijskih borbi u Radikalnoj
Stranci i »Beloj Ruci« Punisa Racic je bio sa Nikolom Pasicem
sve do smrti poslednjeg, zbog cega je i biran za nar. poslanika
Radikalne Stranke. Posle smrti Pasiceve, koja je povukla za

sobom i izmirenje zavadjenih frakcija unutar »Beie Rukec,
Puniëa Raèit je postao najintimniji prijatelj generala Petra
Zivkovita, predsednik Udruéenja Getnika »Petar Mrkonjit« i
jedna od vaznih licnosti u redovima belorukacke oficirske
bande.

Dvadeseto-junski zlocin, ciji je fizicki izvrsioc Punisa
Racié, jeste delo, ciji su organizatori kralj Aleksandar i nje-
gova belorukaéka soldateska. Metod ubijanja politickih pro-
tivnika, ubijanja vodja politiôkih organizaciji jeste stari omi-
ljeni metod ove bande, i odgovornost za njega snosi ne samo
Punisa Racic kao licnost, vet Puniëa Raèit kao agenat jedne
banditske ëajke, kao agenat jednoga celoga sistema ugnjeta-
vanja i kolonijalnog pljackanja pottinjenih nacija. Ubijanje
vodja hrvatskoga seljackog nacionalno-oslobodilackog pokreta
bilo je samo jedna od mnogobrojnih mjera, koje su veliko-
srpski hegemonisticki rezim i njegova banditska monarhija
preduzeli kao pripremne mere za zavodjenje otvorene monar-

histicko-militaristicke fasisticke diktature. I procès Punise
Racita je i odugovlaten tako dugo, da bi se komedija suda
na njim izvodila pod diktatorskom vlaëtu njegovih drugova i
naredbodavaca.

Komedija suda nad Punisom Raéicem zakazatta je za

27. maja o. g. Diktatorski rezim, cije metode ugnjetavanja

olicava i Punisa Racic i na ôelu kojega stoje njegovi licni
prijatelji i saveznici po ubijstvu, angazovao je citavu ëetu
advokata, veliko-srpskih sovinista raznoga kalibra, da bi celoj
toj komediji suda pridao veci autoritet. Cilj toga procesa jeste
ne otkrivanje pozadine dvadesetojunskog zloéina i njegovih or-

ganizatora, nego naprotiv — prikrivanje zlocinaca, jedno jezuit-
ski-cinicno smejanje u lice celokupnoj postenoj jugoslavenskoj
javnosti i pre svega potlacenim hrvatskim narodnim masama.

Ali potlaceni hrvatski narod umece i mociée sam da
dade dostojnu odmazdu ne samo za dvadesetojunski zlocin, vec
i za ceo desetogodisnji period teskog robovanja rezimu veliko-
srpskih bogatasa, bankaia i njihove banditske veliko-srpske
monarhije i soldateske. I procès Punise Raciéa treba da bude
jos jedan podstrek vise za odlucnu, revolucionarnu borbu si-
rokih siromasnih slojeva ugnjetenog hrvatskog naroda, koji ce
u zajednici sa ostalim ugnjetenim nacijama u Jugoslaviji, u

zajednici sa onim radnicima koji su nekoliko sati posle jun-
skog ubijstva svojim zuljevitim rukama dizali barikade na
ulicama Zagreba i krvlju svojom prskali njegove ulice za ne-
zavisnu i slobodnu hrvatsku republiku. Jer samo odlucna
revolucionarna borba, borba protiv monarhije, borba protiv
sistema nacionalnog ugnjetavanja, borba za slobodne i neza-
visne narode balkanske, udruzene u bratski savez slobodnih
republika moze i hrvatski narod osloboditi od robovanja i za

uvijek zbrisati sa lica zemlje sve Punise Kacice.
U Hercegovini, maja 1929.

Ivo Sanic

Folicijsho ubijstvo Djahooica i Hccimovico
Beogradski diktatorski rezim spremio je ubijstvo svih

istaknutih komunista

Beogradski diktatorski rezim izvrsio je 26. aprila na

austrijsko-jugoslavenskoj granici zversko ubijstvo dvojice is-
taknutih vodja radnickog pokreta: Djure Djakovica, sekretara
Komunisticke Partije Jugoslavije i bivseg komunistickog na-

rodnog poslanika i Nikole Hecimovica, privatnog namjestenika
i sekretara Crvene Pomoci. Oni su uhapseni u Zagrebu i iz
zatvora sprovedeni na granicu pod izgovorom »da pokazu gde
se nalazi sakrivena komunisticka literatura« — au stvari, da
tamo budu ubijeni. U samome zatvoru obojica su bili straho-
vito muteni, tako da Djakovic nije mogao stojati na nogama.
Jedna radnica pritvorenica, sa kojom je Djakovié bio suoeen
u zatvoru u Zagrebu, nije ga mogla poznati kada su ga dva
strazara nosila na suocenje.

Na samoj granici Djakovic i Hecimovic su ubijeni i nji-
hovi lesevi baceni na granicu. Zagrebacka policija objavila je
zatim u zvanicnom izvestaju, kako su obojica »pokusali da
beze« i kako su strazari za njima pucali. Pogranicni policijski
komisarijat u Mariboru dao je slovenackoj stampi takodjer
izvestaj o »poku§aju begstva«. Ali bas ova dva zvanicna iz-
vestaja utvrdjuju u potpunosti policijski zverski zlocin: pri-
premano i izvrseno ubijstvo dvojice politickih pritvorenika. U
mariborskom izvestaju veli se, da su obojica vodjeni pored
same granice, da su bili vezani u lance svaki posebno i jednim
lancem jedan za drugoga. Zatim, da su uz put molili da im
se lanci popuste, jer da su ih jako stezali. Kad su im to zan-

dari ucinili, »obojica su iskoristili tu priliku, izvukli ruke iz
lanaca i poceli bezati u raznim pravcima«... »Zandarmi su

za njima pucali nekoliko puta, trazili ih posle u èumi, ali ih
nisu mogli nati« ... U izvestaju se veli, da se dogadjaj odigrao
u 8,30 sati na vece.

U izvestaju zagrebacke policije potvrdjuje se takodjer,
da su oba bili vezani i vodjeni do same granice i »kada su

zandarmi u 19,30 sati dosli u jednu gustu sumu na granici,
oba uhapsenika poceli su da beze u raznim pravcima, jer je
Hetimovit uspjeo joë ranije da izvuee ruku iz lança, kojim je
bio vezan sa Djakovicem«... »C7 pomrèini èandarmi su pucali
za njima 9 metaka, pozivajuci ih u ime zakona da stanu.
Prema izvestaju zandarma obojica su pobegli preko granice.«
Sutradan su pak austrijske pogranicne vlasti nasli leseve obo-
jice na granici.

Mariborska stampa, uz policijski izvestaj objavila je i
izvestaj o nadjenim lesevima. Oba leëa su nadjena na samoj
granici, jedan na austrijskoj strani, a drugi pola na jednoj,
pola na drugoj. Oba su pogodjeni kroz sree, i oba su leéali
potrbuske u razmaku od 5 meiara.

Dakle, prema policijskom izvestaju, zandarmi su ih do-
veli do same granice, oni pokusali da beze u raznim pravcima,
a nadjeni mrtvi na 5 metara jedan od drugoga, i to na samoj
granici, znaci tu, pred sàmim zandarmima. Zandarmi ih tra-
2ili i »nisu mogli da nadju« — a obojica pogodjeni kroz sree.

Obojica nadjeni lezeci potrbuske, sto znaôi da su ubijeni malo
dalje i prosto doneti i polozeni na granicu. Kako to, da pu-
canje nisu cule pogranicne straze, te su lesevi lezali ôitav dan?

Policijsko ubijstvo je pripremljeno na najbrutalniji na-
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cin. Pritvorenike su vodili dva zandarma bez cinovnika, bez
svedoha — kako to zakon propisuje — i to noêu. Zandarmi
su se po ubijstvu vratili odmah u Maribor, ne izveëtavajuéi
pograniènu straêu. Izvrsili su naredjeno ubijstvo, i vratili se

u Zagreb da saopste.
Policija je odmah spreôila sve da se ubijstvo javno

konstatuje. Poslala je komisiju od sreskoga nacelnika, koman-
dira straze i — veli se — dva lekara, bez prisusiva gradjana,
kako zakon trail. Medjutim ni imena lekara ni protokol
obdukcije nije objavljen. Leëevi su brzo zakopani pored po-
granicne straèe, bez prisustva porodica i bez prisustva i jed-
noga gradjanina.

Djakovic i Hecimovic ubijeni su po naredjenju vlade
koja je, kako smo pouzdano izveëteni, izdala poverljivi raspis
svima policijskim vlastima, da se daje nagrada od 500 din. za

svakoga uhapëenoga komunistu, a za ôlanove Centralnoga

Komiteta po 50.000 dinara. Sa èlanovima C. Komiteta ima se

svrëiti u samom zatvoru i ne izvoditi ih pred sud. Djakovic i
Mi se pridruzujemo glasu protesta celokupne medjuna-

rodne javnosti, koja je ustala protiv politickih ubijstava izvr-
senih od strane beogradskih diktatora: Mi obracamo paznju
nemackoj Ligi za zastitu prava covekovih, koja je uputila
protest jugoslavenskoj vladi, da ne ostane na tome protestu,
da proëiri svoju delatnost za razotkrivanje zloèina koje su

beogradski déelati izvrèili nad svima opozicionarima, a naro-

cito nacionalnim borcima. Balkanski vlastodrsci: Zankov,
Ahmed Zogu i kralj Aleksandar i njegova dzelatska oficirska
banda survavaju balkanske narode u propast i ujedno postaju
opasnost za mir cele Evrope.

Traèimo medjunarodnu anketu, iskopavanje i obdukciju
leëeva Djakovica i Hecimoviéa!

R. Radev

frotiv monarhistiëko-
Radi preobilja materijala donosimo tek sada

ovaj apel, koji je izdan i rasturen u Jugoslaviji
i ostalim balfcanskim zemljama. Radi njegove vaé-
nosti donosimo ga doslovno da naèim ôitaocima
pokaëemo nesnosno stanje u Jugoslaviji i teëke
posljedice koje iz tog stanja izviru.

Poro.bljenim narodima Jugoslavije!
Narodima Balkana!

Desetogodisnja vladavina veliko-srpskog rezima u Jugo-
slaviji, zavrsila se vaspostàvljanjem apsolutisticke vladavine
kralja Aleksandra i militaristiôke diktature. Poslednji ostaci
ustavnosti i parlamentarizma baôéni su pod petu diktatorske
kraljeve cizme i oficirske klike »Bele ruke«.

Yidovdanski ustav koji je podcinio sve nacije vladajucoj
srpskoj naciji, koji je predao ceo drzavni aparat u ruke veliko-
srpskim krugovima, sa monarhijom i oficirskom klikom »Belom
rukom« na celu i koji je trebao da ozakoni i ovekoveci veliko-
srpski rezim u Jugoslaviji i da bude oslonac veliko-srpskog
imperijalizma na Balkanu, nije dao rezimu oôekivane rezultate.

Od zakona o zastiti drzave rezim je napravio orudje za

krvavo ugusenje svakog pokusaja borbe za naeionalna prava
i slobode, kao i orudje za ugusenje klasnog revolucionarnog
radnickog pokreta. Pomocu zakona o zastiti drzave, pomocu
vojne sile, policijskog aparata i fasistickih veliko-srpski banda,
rezim je vodio deset godina najkrvavije orgije medju poteinje-
nim nacijama, a naroôito u Makedonoji, Kosovu, Crnoj Gori.
U ovim oblastima palo je nebrojeno zrtava, poubijano na

desetine hiljada stanovnistva poëev od staraca do maie dece
u kolevci. Popaljeno je i razruseno nebrojeno sela, opusto-
seni i naterani u emigraoiju citavi krajevi, da bi se srbizirali
Makedonci, Bugari, Albanci, Crnogorci i naterali u jaram
veliko-srpske politike. Nacionalni revolucionari stavljeni su

van zakona i ubijani bez suda kao divljaô. Sva naeionalna
obeleÈja: jezik, ime, nacionalne tradicije, kao i osnovna ôove-
canska prava potpuno su unisteni. Ali pored svega toga, rezim
nije uspeo da ugusi njihovu nacionalnu svest ni da zaustavi
revolueionarnu borbu za nacionalnu nezavisnost, ma da je
poseo ove oblasti mnogobrojnim vojnickim i zandarmskim
garnizonima.

Nacionalnim manjinama Nemaca, Madjara i Rumuna,
koji ukupno saôinjavaju nadmocnu veéinu stanovnistva Voj-
vodine, veliko-srpski rezim je oduzimao naeionalna prava, zat-
varao skole i kulturna udruzenja, izbacivao iz javnih sluzba,
zabranjivao upotrebu materinjeg jezika u drzavnim nadlestvima
i samoupravnim telima. Uspesi rezima nisu otisli dalje od
korupcije vodja ovih nacionalnih manjina i njihovog iskoriâ-
cavanja za pravljenje vecine u parlamentu, ali nije uspeo da
pridobije mase ni da ugu§i njihove nacionalne teznje.

Poôev od prevara i korumpiranja vodja, do najbrutal-
nijih nasilja nad masama, rezim je upotrebljavao sve da slomi
jedan od najveéih i najorganizovanijih pokreta: hrvatski nacio-
nalno-seljaôki pokret. Ali se hrvatski pokret nije mogao slo-
miti. Mase su svojdm pritiskom porusile své kombinacije
rezima sa vodjama koje su pretile da odvedu u nacionalnu i
ekonomsku propast hrvatski narod. Sa ra§cenjem ekonomske
krize u drzavi, hrvatski pokret je jacao sve vise i uspeo pri-
vuci sebi i potiêtene i opljaôkane mase svih ostalih preôanskih
krajeva, zajedno sa Srbima preôanima. Hrvatskom i preôan-
skom seljastvu postajalo je sve jasnije, da nacionalno ugnjeta-
vanje upravo znaôi sve jace ekonomsko porobljavanje. Borbe
hrvatskih i precanskih masa uzela je takve razmere i takvu
odluônost, da su ubijstva hrvatskih vodja u parlamentu i pus-
karanja mase na zagrebaôkim ulicama samo jo§ ja5e zbili
redove hrvatskog seljackog naroda i doveli drzavu pred pitanje
opstanka.

militaristiôke diktature
Svojim ekopomskom i finansijskom politikom, veliko-

srpski rezim je oterao u bedu i propast siroke mase ugnjetenih
nacija. Opterecivao ih je uekoliko puta vecim porezima, uskra-
civao svaki drzavni kredit za privredno i kulturno razvijanje.

Agrarna politika rezima predstavljala je savez sa feudal-
nim gospodarima i veleposednicima protiv seljastva svih nacija.
Seljastvo nesrpskih nacija ostavljeno je bez ucesca u agrarnoj
reformi. Najveci deo veleposednickog zemljista Yojvodine na-

menjen je kolonizaciji, dok su domorodei Nemci, Madjari,
Rumuni, koji su stolecima obradjivali ta zemljista, ostavljeni
i dalje bez zemlje i bez hleba. Feudalni posedi u Makedoniji
i Kosovu ostavljeni su velikim delom ili u rukama starih aga
i begova, koji su se oglasili Srbima i pristalicama rezima, ili
u rukama novih srpskih spahija, a ostali deo namenjen je
kolonizaciji i srbiziranju Makedonije i Kosova.

Celokupna ekonomska, finansijska i agrarna politika
rezima imala je jedini cilj da ojaca >patriote« i bogatase
vladajuce srpske nacije, predajuci mase nesrpskih nacija, sve

drzavne kase i zemaljska blaga njihovoj bezobzirnoj pljacki.
Svoju pljafikasku politiku prosirili su beogradski vlastodrsci
ubrzo i na siromasne mase vladajuce srpske nacije, cim su

se izvori nesrpskih nacija pokazali nedovoljni. Beda i eko-
nomska propast masa, a naroôito seljackih, pocela se odavno
izjednacavati i danas je veé jednaka. i u srpskim i u nesrp-
skim krajevima Ogromni izdatci na vojsku, policiju i krupnu
birokratiju, agrarna kriza, zapecatili su bedu seljackih i ostalih
siromasnih masa, ucinili ih nesposobnim za dalje pla'canje
drzavnih tereta i stavili rezim pred finansijski krah. Za spa-
savanje od finansijskog kraha ostajao je rezimu jedini izlaz
zajam kod velikih imperialistickih sila.

Rezultati desetogodisnje veliko-srpske politike Vidov-
danskog Ustava, politike centralizma i nacionalnog ugnjeta-
vanja, ekonomskog iscrpljivanja i pljackanja svih nacija, pred-i
stavljali su bankrotstvo drzavne centralistiôke politike u svima
praveima. Nacionalno ugnjetene mase hrvatske i precanske
stavile su na dnevni red pitanje opstanka drzave, a ocajne,
porezom i dugovima upropastene seljacke mase srpskih krajeva
digle su se sirom cele zemlje za zastitu svojih zivota, i za

zbacivanje poreskih teskoea i zelenaskih dugova. Drzavna
kriza Jugoslavije, koja je dovela u pitanje njen opstanak,
dovela je ist.o tako u pitanje uspesno sprovodjenje imperija-
listicke politike zapadno-evropskih sila Engleske i Francuske,
koje su Jugoslaviju stvorile da je imaju kao orudje svoje
imperijalistiôke politike na Balkanu i na Istoku. Danasna
Jugoslavija, razdirana unutrasnjim nacionalnim problemima
i ekonomskom krizom ne moze dati moenim gospodarima,
Engleskoj i Francuskoj oeekivanu vojnicku pomoc u buducem
imperijalistickom ratu koji englesko-francuski vojni pakt pri-
prema u skoroj buduénosti protiv Sovjetske Unije, turske repu-
blike i Amerike. Zato su englesko-francuski imperijalisti uzeli
aktivnog uôesca u resenju drzavne krize Jugoslavije. Po nji-
hovom savetu veliko-srpski hegemonisti su zbacili danasnju
parlamentarnu laznu masku i predali vlast u ruke monar-

histiôko-militaristickoj kliki da ova diktatorski slomi nacio-
naine pokrete, natera nezadovoljne, siromasne, gladne narodne
mase na pokornost i placanje drzavnih tereta i na ispunja-
vanje naredaba zapadno-evropskih imperijalista. Englesko-fran-
cuski imperijalisti preduzeli su aktivnu ofanzivu na Balkanu.

Predstavnici svih veliko-srpskih partija dali su punu
podrsku ovoj imperijalistickoj ofanzivi na Balkanu, gledajuci
u kraljevsko-militaristiôkoj diktaturi jos jedini moguci nacin
da sacuvaju svoju hegemonisticku politiku u Jugoslaviji. Svi
ti »oprobani« stari >parlamentarci« stavili su se u sluzbu dik-
tature kao njeni ministri i visi cinovnici.

Svoju saradnju pruzili su diktatorskoj vladi bogataski
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i bankarski krugovi ostalib nacija, svi veleposednici, svi ti reak-
cionarni elementi, koji u apsolutistickoj vladavini gledaju osi-

guranje svojih interesa, na raôun Sirokih narodnih masa. Sastav
diktatorske vlade ispoljio je pravo lice diktature: savez veliko-
srpskih hegemonista sa krupnim bogatasima, veleposednicima,
bankirima ostalih nacija-koji ni§u ni trenutka oklevali da
pokazu svoje ciljeve i namere.

Svoje namere u nacionalnom pitanju objavila je dikta-
tura u prvoj kraljevskoj proklamaciji : da ne priznaje posto-
janje nikakvih nacija i nacionalnih pitanja, da 6e grubom voj-
niékom i èandarmskom silom skinuti sva nacionalna pitanja
sa dnevnoga reda i upotrebiti sva sredstva protiv svakoga koji
se usudi diéi ruku ili glas protiv dana§njeg dr£avnog i nacio-

nalnog jedinstva. Objavljene osnovne linije programa dikta-
torske vlade podvlaôe jo§ viSe namere diktature da stvori jos
krucu centralisticku drÈavu, nego §to je bila ova sadaSnja, da
nasilno uniâti nacionalna oseéanja i nacionalno obelezje poje-
dinih nacija i da stvori »jedan jedinstveni jugoslavenski duh«
— to jest veliko-srpski dub.

Diktatura je poôela bez postede sklanjati s puta sve §to
bi moglo smetati ostvarenju njenog drzavnog i nacionalnog
programa. U nekoliko mahova zbrisani su ustav, parlamenat,
sve nacionalne organizacije i politiôke partije, ukinuti izborni
zakoni uniStene samouprave i nezavisnost suda, proglaâena
slepa poslusnost ôinovnistva rezimu, poostren zakon o Itampi,
zavedena cenzura, zabranjena svaka kritika i aluzija na rad
rezima. Za temeljni zakon re2ima proglaSen je zakon o zaStiti

poretka u drstavi koji je poglavito uperen protiv ugnjetenih
naroda. Obrazovan je specijalni drzavni sud koji ce suditi po
ovom zakonu na smrt ili 20 godina robije svakoga za ma kaku

propagandu i akciju za nacionalna prava i slobode, ili za pro-
menu danaSnjeg reZima.

Diktatorski refcim stavio je u akciju u oblastima ugnje-
tenih nacija ceo vojni i policiski aparat i sve veliko-srpske
fasistiôke organizacije za terorisanje stanovnistva. Prvim
udarcem oborio se na revolucionarne radniôke sindikate,
rasturio ib i pobacao u tamnice na hiljade radnika.

Program pojacanog nacionalnog ugnjetavanja diktatura

je dopunila denacionalizatorskom politikom u najâirim raz-

merama u Makedoniji i Kosovu, odredjujuci svo zemljiSte pod
agrarnom reformom — 300.000 ba — za cilj ove kolonizacije
i srbiziranja Makedonije i Kosova. Diktatorski rezim stavio

je do znanja da ce skoro uôiniti i poslednji korak ka punom
denacionalizovanju oblasti, deleci zemlju na 14 administrativ-
nih oblasti. Sve nacionalne oblasti bide raspardane na nekoliko
delova, ovim 6e se unistiti i poslednji ostaci nacionalnib i

historijskih granica.
Privredni program diktature daje neograniôenu zastitu

krupnom kapitalu na radun sirokih masa radnog naroda, pre-
daje drzavna preduzeca i zemaljska dobra u ruke privatnib
kapitalista, ukida zaâtitno radnidko zakonodavstvo, ukida

agrarnu reformu, i vraca zemlju veleposednicima, a na prvom
mestu daje najvece privilegije stranom kapitalu.

Ali najéurnije pitanje ko je zabrinjava diktatorski rezim,
i od koga zavisi njegov opstanak, jeste pitanje inostranog
zajma. Zato rezim nastoji groznicavo i u Parizu i u. Londonu
da. pod svaku eenu ostvari ovaj zajam. Ved je izvesno da de
diktatorski vlada dati Francuzima i Englezima takove kon-

cesije koje ce narode Jugoslavije potpuno pretvoriti u njihovo
robije.

Ali, kraljevsko-militaristidka diktatura koja priprema
nacionalno i finansisko ropstvo i ekonomsku propast naroda

Jugoslavije, grozi isto tako slobodi i opstanku svih balkanskih
naroda. Diktatura u Jugoslaviji pothranjuje sve diktatorske
rezime u balkanskim drSavama, tezi za hegemonijom na Bal-

kanu, stvara na Balkanu veditu ratnu opasnost i preti da ga

pretvori u novu kosturnicu za interese velikih imperijalistickih
drzava, a protiv Sovjetske Unije i slobodne turske republike.
U tako znacajnom bistorijskom momentu, mi vidimo sve partije
koje nisu uzele direktnog ude§ca u vladi — ubrajajuci tu i

socijaliste — u jednom stanju potpune dezorientacije i pasiv-
nosti koja stvarno pomaze diktaturi.

Dok su se vodje veliko-srpskih reSimskih partija otvoreno

pokazale kao pristalice diktature dotle su srpske tzv. opozi-
cione partije i antirefcimske grupe, i tzv. zastitniei Sirokih

slojeva siromasnog srpskog naroda, ukoliko se otvoreno nisu

izjasnili za diktaturu, napustili svoju duznost da brane mase

i da ih povedu u borbu protiv diktature.

Yodje partija nacionalnib manjina Nemaca, Madjara i

Bumuna, ukoliko jo§ nisu izjavili potpunu vernost rezimu dik-

tature, odrekli su se svake akcije za odbranu interesa masa

nacionalnib manjina. A vodje najjadeg nacionalnog pokreta:
hrvatske seljadke stranke, ostavile su hrvatske mase u nedo-

umici, zbunili ih svojim pasivnim drzanjem, isdekivanjem ras-

pleta drzavne krize od kralja i militarista Takovo drzanje
pokazale su vodje brvatskog pokreta upravo u onom momentu,
kada je hrvatski nacionalno-seljadki pokret okupio ceo brvat-

ski narod u borbi protiv veliko-srpskog rezima, kada je bio
na vrhuncu svoje modi i pokazao nesalomljivu energiju, us-

pesno suzbijajuci krvave metode pritiska beogradskib vlasto-
drzaca. Mesto da zbijene redove hrvatskog naroda povede u

borbu protiv kraljevsko-militaristidke diktature i snaznim nale-
torn prebije diktatursku sablju, vodstvo hrvatske seljadke
stranke ostalo je i dalje pasivno i davalo izjave u korist dik-
tature, koje su samo stvarale zabunu u hrvatskim masama.

Za vodstvom hrvatskog pokreta povelo se vodstvo crno-

gorske federalistidke stranke koje se predstavlja kao vodstvo
nesalomljivih tradicionalnih boraca za nacionalnu slobodu. A
polovina vodja predanskih Srba, savezriika hrvatskog naroda,
stupili su u otvorenu ili prikrivenu sluzbu diktatorskom rezimu,
dok im se §ef Pribicevic zavio u grobnu tiêinu. Jedini javni
protest protiv diktature duo se od revolucionarnog radnistva,
komunistidke partije i nasih nacionalno-revolucionarnih orga-
nizacija. Ali oni pritajeni duteci protesti nacionalnog ugnje-
tenih i ogorcenih masa, imaju najveci znadaj po buduci raz-

vitak borba protiv diktature.
U ime nacionalno-revolucionarnih organizacija podjar-

mljenih balkanskih naroda. mi dizemo gromki glas protesta
protiv diktature kralja Aleksandra i militaristidke klike, dze-
lata balkanskih naroda i sluga zapadno-evropskih imperija-
lista. Mi pozivamo na prvom mestu sve narode Jugoslavije
da prestanu sa pasivnodcu, da stupe u revolucionarnu borbu
protiv diktature, i ako ustreba, i protiv volje onih vodja koji
hoce da izdadu nacionalnu stvar. Mi pozivamo sve narode
Balkana da stvore jedinstveni balkanski front protiv balkan-
skih tirana.

Mi ukazujemo poroboljenim narodima Jugoslavije na

danadnji odajni ekonomski polofcaj sirokih narodnih masa,
koji ce se svakim danom i svakim aktom diktatorske politike
pogorsavati. Sa svakim korakom imperijalistidke politike dik-
tatorskog rezima u cilju zavojevanja Balkana, narodi Jugo-
slavije biée stavljeni blize balkanskoj novoj klanici, a sa sva-

kom novom miljardom zajma, poveéati ée se beda i oôaj masa
u Jugoslaviji, zajedno sa povecanjem njihove ropske zavisnosti
od zapadnih evropskih imperijalistiôkih sila.

Diktatorski reÈim nece i ne mo2e resiti ekonomsku ni
drzavnu krizu u Jugoslaviji. Naprotiv, on preti da gurne sve

narode u Jugoslaviji u potpunu propast. Zato se pred sve nas

postavljaju krupna sudbonosna pitanja:
Smeju li narodne mase ôekati mirno da diktatori upro-

paste zemlju, prirede novu klanicu balkanskih naroda? Smeju
li dopustiti da beogradski diktatori jedan po jedan nacionalni
pokret, jednu po jednu revolucionarnu organizaciju u krvi

ugusuju — a da svim silama ne ustanu zajedno u borbu protiv
diktatora? Nije li zloôin uspavljivati narodne mase propove-
dima pacifizma prema do zuba naoruzanog protivnika. Nije
li samoubistvo odekivati ôudo: da vuk prestane klati ovce?
Odgovori nam se sami po sebi namecu. Istorija nasih revo-

lucionamih pokreta u Crnoj Gori, Makedoniji, Kosovu, nacio-
nalnih borba u Hrvatskoj i ostalim krajevima pokazala nam

je da smo bili tuôeni samo zato sto nase snage nisu bile udru-
2ene u jedan front. Ceo hrvatski narod ustao je za svoju
nacionalnu slobodu, ali je stalno bio podjarmljivan od veliko-

srpske klike, jer nije pozivao ostaïe narode u zajednicku borbu
i jer je, po savetu svojih vodja. odbacivao revolucionarne
metoda borbe, bez kojih nema pobede i nacionalne slobode.

Nasa pobeda je moguca i ona mora doci. Ako se sve

nase snage udruze u jedinstvenom revolucionarnom frontu,
one ce biti u stanju da ubrzo skrse beogradske tirane.

Zato ne oklevajmo ni jednog casa! Stupajmo u borbu!
Ne dajmo diktatorskom reèimu maha da se organizuje i kon-
soliduje!

Potcinjeni narodi Jugoslavije! Narodi Balkana! Soci-
jalno ugnjetene narodne mase! Napred u oslobodilacku borbu!

Protiv apsolutizma militaristiëke diktature! Protiv mo-

narhije, nosioca veliko-srpske hegemonije i nacionalnog ugnje-
tavanja! Protiv velikih zapadno-evropskih imperijalista, zavo-

jevaëa Balkana! Protiv anti-sovjetskog anglo-francuskog bloka!
Kroz nacionalno-revolucionarnu borbu za punu nacio-

nalnu slobodu i nezavisnost svih naroda u Jugoslaviji i na
Balkanu!

Za révolucionarni jedinstveni front potcinjenih nacija
i radniëtva Jugoslavije i Balkana! Zemlju seljaëivu! Puna

prava radnim masama!
Za Balkansku Federaciju, Savez Slobodnih Nacionalnih

Republika Balkana!

Ujedinjena UnutraSnja Makedonska Revolucionarna Organi-
zacija (UMRO Ujedinjena)

Albanski Komitet za Narodno Oslobodjenje
Kosovski Komitet

Dobrudzanska Revolucionarna Organizacija (D. R. O.)
Révolucionarni Komitet za zapadnu Trakiju
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BAflKAHCKA C&EflEPAIJHS!
ABYCE^MH^EH BECTHHK

OPrAH HA HAUHOHAJIHHTE MAJIUHHCTBA H nOTHCHATHTE HAPOflH HA BAJ1KAHHTE
H3JIH3A HA BCHHKH BAJIKAHCKH E3HIJH -

Ha K^Ae BspBM oauiHCTKa Etf,jirapna *)
EKOHOIYlHMeCKQTO rHMOWeHUe H TeH^eHL^MMTe B eKOHOMMKaTa Ha (paUlMCTKa G^ArapHH

KopecnoHfleHLtMH ot CocjjMn Hpaa Ha anpHn 1929 r.

1. KanHTanHCTMHecKaTa CTa6nnn3a4na h oômaïa CTonaHcxa npn3a

^ebetok)hi];iite ycnexa BpeMCHiio Aa yKpennT cbohta
BJiacT c noMOipa -Ha MesKAyHapOAHHH HMnepnajiH3K.m h $aniH-
3sim1

. Tasn CTa6.HJiH3an;hfl oôane, e He caMO BpeMeHHa, othooh-
Tejina h icpafiHo mamana, ho th ce yicasa baha CHHjia cTaôn-
jiH3ai],hh, kohto e H3KyneHa c peHaTa Ha roaohheahoto 3apo6-
Bane Ha crpa-Hara. Ha tah noHBa HapacTHa h ce paspasa
ceraniHaTa o6ma CTOnancRa Apnea. OniiTHTe aa 6sine th

npeoaojieha c »6e.3kahiokhh« h »cta<5hahsah;hobhhh« 3aeMH,
boaht ®e k.zfrm neft.HOTo npeoAOAHBaHe, a mm yBeAHHaBane Ha
KOJiOHHajiHaTa aaBHCHMOCT na cTpanaTa. Hpn thh ycJioBHH
KaHHTajiHCTHHecRaTa cra6.HAH3an;HH b BsjirapnH ce npebpxma
b eaha CTa6HJiH3an;hh Ha HefiiroTo koaohheaho noAOSKeHne.

Taan tehaehahh b gko iiomphibokoto paaRiraie ha (j>a-
uiHCTKa BxjirapHH HaMHpa CBoeTO otpaatehhe b BCHHKH oO jiecth
na HefiHHH CTonaHCKiH jkhbot: b BXHmnaTa ft TxproBHH, b cto-
iran,crete ft hoahthke, b <j)hhahcorata ft noahthra h a^p^ab-
BHTe ASJiroBe, h H3o6m;o b neAOKynHOTO ft cTOinancKO pa3BiiTHe.
Bohhkh aanhh roBopHT, ne th me ce paaBHBa h aacnjiBa.

Tenxp.Ba hpcactoht njiaipahhh Ha A®P®aBHHre AxJroBé h

penapaAHH, TensipBa hme aa ce npoHBaT naryÔHHTe nocAeA-
■CTBHH OT yCJIOBHHTa Ha abata HOBH a®pJK.aBHH baemh: »6e3KaH-
CKHH« h »CTa6HJIH3aHH0HHiHfl«. HOBa ESHHIHa »nOMOm« me e

HyjKAHa, a th me 6$Ae AaAeHa eano opemy sacHABane Ha koao-

hheahoto HOABHHeHHe na crpanaTa. Ho nocAeAHETa He e b

ckctohhiie Aa npeMaxHe cTpanraaTa Kpnaa — HanpoTHB: th h

pasmnpHBa, h30ctph , 3aA®jifk>HaRa h ycAOJKHHBa.
3a Aa HJiiocTpHpaMe pasMepa h xaparnepa na cTonaH-

cRaT,a Kp.H3a, AOCTaTXHHH ca HeitOAKO AaHHH.
npn caho HaA'HOHaJiHO ôoraTCTBO npeAH BoftHHTe, cnopeA

r-H Knpitti HonoB, BS3JiH3ame Ha 10.482.200.000 an. TOBa, KoeTO

CJI6A BOftHHTB, eAHH HEHHCAHBaT KpXTJIO Ha 200, APyTH H3 250,
a TpeTH Ha 280 MinraapAa kh . JiBBa, BsjirapHH hme /H&p/KaBHH
AXJmOBe 85.426.531.848 KH. JieBa HJIH 3.185.767.934 3A. nesa.
To3h asat CAeAOBa.TeAHO, cacTa.BAHBa 1 /3 ot peAOTO HannoHa.JiHO
Oora.TCTBO (nacTHO h oOmecTBeno). Ha wiaBa ce naAa 15.264
kh. abb3, KOHTO CO paBHHBaT Ha 570 -3A. (J)p. ASpAtaBeH A^AT.

CnopeA CKABHeHHTe Bene carnameHHH, (^amacrita Ban-
rapHH noe saaaaikchhteo aa haath napnreTa Ha tobh, ko€to

HeKora saHMOAabphte ca pans Ha BaArapHH. Toba HOAOiKenHe

AOBepe AO HenwoBepHO nopacTBaHe paaxoAHTe aa noranreHHH
h ahxbh ho a^p^abhhte ASATOBe: OT 800 MHAHOHâ a6bb

KparAO b 1923 r. ao 1.600 mhahohb AeBa b 1928 r. JXapaiaBHHh

oiopmet nopacTHa npe3 TOBa Bpene ot 4.345 mhahoha AeBa ha

7 HHAHapAa AeBa. KaTO ce hphOebht cyiiHTe ho HOBaHpeAHiiTe
oroaîksth, ybeahhehhero e aboPho . A haamahiinra ho aanro-
eete h penapapHHTe TenapBa npeACTOHT. B camoTO Bpeiie,
KoràTO thh cyifH 3a ahxbh h norameHHH me pacTaT HenpeKac-
HaTO, npnxoAHTe Ha AapntaBaTa no OioA^tera, noHHaxa Bene Aa
HaMaAHBaT: b 1924/25 roA- Te ca 6hah 6.860 mhahoha AeBa, b

1925/26 roA- — 6.335 MHA. AeBa, b 1926/27 — 6.235 MHA. TOBa.

A TOBa He e npexoAHO HBAeHne. To H0Ka3Ba, ne BanpeKH
BCHHKH yCHAHH Ha AapHCaBHATE AaHaHHa ManiHHa, nOCTOAHaTA
He e Bene b cacTOHHHe aa hbcmykba noBene aoxoah 3a Aap-
A'aBATa OT COKOBeTe Ha pa3He6HTÔH0T0 HapOAHO CTOHAHCTBO, 6e3
aa hopphba camectbybanheto ha toba nocneAHOTO.

CnopeA cbeaehhhta ha Mhhhctepctboto Ha $hha.hohhte
3a AOxoAa Ha naceAeHneTO, h3hhca6h cnopeA oOAaraTeAHHTe
cnncapn 3a 1922/23 r., T03H aoxoa Ba3AH3a Ha 20.778.680.000
AeBa toahhiho . H3AH3a, ne cemo aap/kabata, 6e3 oômnaHTe h

onpasHTe, sarpaOBa 6ah30 1/3 ot HapHOHaAHHH aoxoa - H nep-
cneKTHBa-Ta 3a ôahskîite toahhh e, ne toh rpaAem ape AOcrnrHe
Y-i OT HapHOHaAHHH aoxoa, KOeTO e paBHOCHAHO Ha OTOnaHCKa

KaTacT.po<|)a. IIocAeAHate e HensOeaiHa Aopn, ako He oe yBe-
ahhh to3h rpaOeHî, 3amoTO oarpaÔBaftKH 1/3 ot haphohaahhh
aoxoa, AspataBaTa hohth Hnmo He bpsma sa hapoahoto cto-

*) TAppaft
l naft t. r.

B. <D., 6poft 114 ot 15 anpHA h -Opoft 115 ot

naHCTBO. HefiHHH 6iOA5KeT e napeciitho - koncymaThbcti . 3a hen3-

OeJKHOCTTa he TE3H KaTacTpo<|)a roBopHT h HaTpynaHHTe OT
1923 AO 1927 r. 0lOA®eTHH pOpHp.hth, KOHTO bsbjihoat Ha HyAO-
BHrnnaTa cyMa 2.991.417.000 aoba h to npn HOJioaceHHeTo, ne

npHxoAHTe na AspJKaBaTa ca cTHrftaAH cboh ekohomhheckh

npeAOA. YBeAHHeHHe Ha Henpoh3boahTeAHHTe pasxoAK, HaMa-

Aenne Ha As.p®aBHHTe npHxoAH — eTO BTopaTa sasana TeHAeH-
fthh b &KOHOMHHOCKOTO paSBHTHe ha (JjaîHHCTKa BfiATapHH.
HeftHOTo oOacHeHHe oOane, Tpefma A,a ce tspon b kphchchoto
CSCTOHHHe Ha HapoAHOTO CTOna.HCTBO.

Heiia aaaem hbkoako aahhh 3a csictohbheto ha napoA-
HOTO CTonancTBO h neka bhahm kakbh tehaenpiih hma Hero-

boto pasBiime hoa <ï>amhctkata AHK.Ta.Typa Ha caphh kanhtaa.

UpeAH BCiHHKO, b A®A0OKa, OCTpa h 3aTHJKHa KpHSA e
OCHOBHHH KAOH Ha HapOAHOTO CTOnaHCTBO — 3eMTOAeAHeT0. Th
ce HBHBa ocHOBaTa he oômaTa CTOirancKa KpH3a b CTpanaTa. Ot
HeftHOTo npeoAOAHBane hjih CMemaBane 3a»HCH npeoAOAHBanieTO
hah OMernaBaneTO Ha oOipa.Ta OTonancKa Kproa.

0t aanhhte Ha 0({)hpnaahata ctathcfihka beahm cnea-
HHTe HOKE3aTeAH 3a KpH3ATa b somtoagaheto:

06paOotbabma.Ta HAom b nepnoAa 1922/1926 r. b opaB-
HCHHe c T03H 1908/1912 V. Ce e HAMaAHAâ aÔCOAIOTHO h OTHOOH-

Teabo, ot 3.920.251 xeKTapa npn naceAeHHe 4.276.262 Ha
3.774.885 xeKTapa, npn HaoeAeHne 5.157.340 hah b nepHOAa
1922/26 r. ce o6pa6oTBaT 145.366 xeKTapa no-MaAKo, otkoakoto

npea nepnoAa 1908/1912 r. Ha rAaea ot HaceneiiHeTO hmaime
HaMBACHHe OT 9.2 AGKapa Ha 7.3 AOKapa.

Ome ho -KaTACTp0$aaho e Ha.MaAeHneTO Ha noceBHaTa

nAOm c CKpHCHH HpOHSBeneHHH, KOHTO CSCTABAHBaT OCHOBATA
na HanieTO 3eMAeAeAne. Ot 2.5 mh.ahoha xeKTapa npeAH soft-
HHTe, th e HAMaAeAa na 2.3 MHAHona xeKTapa CAeA BoftHHTe,
ExSi3AH3a ot 6 A©Kapa Ha 4 AOKapa,

Ho Ho-cffimecTBeHo HanaAeHHe noKasBa 3s,pHeHOTO npons-
boactbo. ^oabto b nepnoAa 1908/1912 v. ce e naAaAO Ha raa.Ba.

582 KHAorpaMa 3spH0, to npea nepnopa 1922/1926 r. ce e

napaAO easa 395 KHAorpasia sapno hah eAHO hamaaehire ot
187 khaorpama Ha rAaaa. ToBa. HaMaAenHe Ha raaba ot cencKOTO
HaceAeHHe ce H3pa3HBa b cneAHHTe hh^iph: ot 708 itrp. Ha
493 wp.-, hah eaho hama-TOHne ot 215 Krp. h npn toba eAHO
OTHOCHTeAHO HEMaAeHHe OT 80.86% HE 79.34%. TOBa ce OTpa-
3hao KE.KTO BXpXV 3SpHeHHH H3H0C, TAKE H BS.pxy ROHCyME-
HHHTa, CnopeA eAHH HaiHCAeHHH Ha irpo^ecop MnmaftKOB,
h3h0cs c6 e HEMaAHA OT 554 MHAHOHa Kip. Ha CTOftHOCT 105 MH-

AHOHa 3A. AeBa Ha 210 MHAHOHa Kip. Ha CTOftHOCT OKOAO

50 MHAHOHa 3A. AeBa, a KOiicyman,hhte na 3spHeHHTe npoH3Be-
AeHHH y Hac e naAHaAa ot 404 Krp. Ha rnaBa (o6mo 3a xopaia
H HCHBOTHHTe) he 365 KTp. TyK. TpepBE Aa AOÔABHM Ome CAeA"
hhh H3BSHpeAH0 BEiKOH (|)a.KT: HEMEAeHHeTO Ha HpOH3BOAHTeA-
HOCTTa Ha 3EMHTA 3a ABaTa CpaBHHBaHH nepHOAH e KpSTAO
10%. ToBa HEMaAeHHe noKEBBa He ca-MO, ne HAOAopoAHOcrra
Ha 3eMHTa e naAHaAa, ho npeAH bchhko, ne h 3eMAeAeAOKaTa
TexHHKa ce e BAoniHAa, He3a-BHc®Mo ot tobe , ne H3BecTeH He-

MHoroOpoen npsr ot OoraTH ceahhh m ca hoao6phah cbohte

3eMAeAeACKa texhhka. ITocacahoto oOc-tohteactbo cemo hae Aa
noAnepTae koako e BAorueHa 3eMAOAeACKaTa .TexHHKa Ha. ochob-
HETa Maca ot ceACKHTe CTonancTBa y nac, a He Aa onpoBeprae
Hama-Ta Te3a. Ot Apyra CTpana, cnopeA H3HHCAëHHHTa Ha

Cr&mnh npo^ecop, AoxoAHTe Ha caho oencKO ceMeftcTBO b ho-

CAOAHHTe 15 rOAHHH Ca ce HaMaAHAH C 1/3 . HaiKCTHHa, Hpe3 TOBa

Bpene ce yseahhh npoH3 boactboto h HSHoca na TioTioHa h

HeKOH HHAycTpnaAHH pacreHHH. Tana, koahtoctboto ha npoH3-
BeAeHHH tiotioh ce yBeAHHH ot 5 mhahoha Krp. npeah BOftHaTa
Ha 40 mhahoha Krp. toahhiho CAeA BOftHaTa. 06ane, b to3h
kaoh na 3eaaeacack0t0 npoH3BOACTBo HHe HMEMe ome no-

ioaemo hamaa-eHHe. IIpoh3boactboto he tiotioh ot 39.969.000 Krp.
npe3 1925 r. ce e HaMEAHAO Ha 27.189.000 Krp. npe3 1926 r.,
Ha 21.695.000 Krp. npe-3 1927 r., 3a Aa cmnHe ao 17.000.000 amp.
npea hstekaetâ roa^na, hah 3a rpa toahhh, to ce e hamaahaq
c 57.5%.
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Jl0 KaTO ppe3 1925 r. ca HsireeeiiH 33.7 MHPHOHa itrp.
TIOTIOH 3a 3 MHPIiappa JI6Ba, npe3 1926 V. — 28.7 MHPHOHa Krp.
3a 1.9 Miipnappa pena. IIpe3 1927 r. CTOftirocrTa aa aaaecenHH

TioTioH ae HapMimaBa 2 Mnpnappa jreaa. Hpn TOBa nopoaceHHe

aa 6®prapcEHTe tiotiohh aa MesrcpyHapopnna nasâ-p, hotoboto
sHaneHne 3a. panoca a 3a poxopHTe aa, cepcEoxo cTonanciBO He

caiio, ae ce SHaHHTepno BJioinaxa, ho ipe npopxpiaaBaT pa oe

BJioniaaaT. TyE TpeôBa o6ane, aa- noppepTaeM, ne yBejiiineHHexo
ira HooeBHaTa nporp aa .noxxoaa a pp. HHPycTpHaPHH pacxeaHH,
b aaico® iojiyaafi He MO®e pa b®sSarpâph 3ary<6axe Ha napop-
hqxo cTonaacTBO ot HaMapennero aa 3®pne.h0t0 npo.h3bo la;cTBp-?
Koexo oh ocTaaa ocHOBaxa ha cepcROTO otonaacTBO y aao h

3acera 4 /s ot eePŒHTe CTonaacTBa.

Aeo TaK®BO e noHoaceKHexo aa c©poeoto CTOnancTBO

npê3 nepaoaa 1922/1926 r., Eoraro HMaxM© xpn po6pn poeopth
(1925, 1926 a 1927 r.), to BoertH iMoate pa oh npepoTaBH ehebo

in;e 6®pe HeroBOTO nopoœeHHe, a 3ae,pno c tobr h nonoatepiteTo
ira pepoTO napoipHO CTonaacTBO, npa hoeojiko aeypoHcaËHH
ropmiH nop pea- Bchhkh eKOHOMiHCTH b B®prapHH pnec eoh-

CTaTHpaT, ne noEynaTePHa®® chocoôhoct Ha 6®prapcE0T0 oepo

e nappa-pa KaTaeTpo(j()a ,Tiio cpep BOflHHTe, a aae nopnepTaBaMe
— TJiaBHO npe3 BpeMeTO Ha oroBopacxaaiH pearatM. Ot pee
ropiHHH Haca.M, hpobhebh oe npoifieoop MnmaftKOB, oepcEoxo

HaoejieHHe ce b®3p®psKapo pa aynyBa saHaHTHHËcEH a HHpyc-
XpiianiiH npoH3BepeHHH a irpranaBa, ne ppannaaTa ce Kpae b

HepOCTaTiYiHHHTe pOXOpH Ha OeJIGEOTO CTOnaHCTBO. tioë np.h-

KpHBa oôane, poPHTa eohto 6yp3Kya3HO-4>aniHCTEaTa pspncaBa
11 KaiiHTan nrpasiT b pasopHBaHeTO Ha oepcEOTO HacepeHHe,
HHHTO poxopa xhitxho jiaSXpaflBaT h HO T03H HaHHH yÔHBaT
EOKOHIEaTa, KOHTO HOCH 3PaTHHTe HËpa 3a TeXHaTa HPpyOTpHH
h TsproBHH, H3o6ipo oa KanHTajia. EteocTpHHeTo' Ha arpapHaxa
KpH3a H TTpCBpYTITa.HeXQ Ë B 3à,THJKH& TaKffiBa, C BOHHKH HeËHH

nocpepHpH 3a pepoTo Hapopiio cTonaiicTBo, e npeK pe3ypTaT
Ha CYipeCTByiOipHH H3KJIIOHHTeJieH peSKHM B OTpaiHaTa.

Bochoto h 6e3or®epHo 6âHEepeE0-cn©EypaHT0E0 iracmn-
perore ot 9 KMBEH 1923' r. naeaM cpeopy tpypaiphte ce MacS b

oejioTO h rpapa, pooepe po cTecHHBaire Ha excoHOMHHocKaTa daoa.
Ha kanhtajihcthheoeata ohotiema h ha peaaHMa.

OeraniHaTa odni;^ CTOinaHOEa EpH3a iChthaPH3npa, ne (f)a-
HIH-CTKHH peïKHM e OTHTHaP Hpepepa Ha eKOHOMHHeOKHTe B®3-
M03RH0CTH 3a .CBOeTO CYIHeCTByBOHHe H paSBHTiHe. HHKaKBa
nepcneKTHBa sa nnaycTpHa photo paaBHTHe Ha Bx.nrapHH npn
rocnopoTBOTO Ha hmnephaph3®ma h HeroBOTO opemo h KspBaoo
6®prapoKO opaipne r-ieMa h He Moace pa hma. HHitaKBa nep-
cneKTHBa npn tobr nopopteHne 3a iHHTeHCH(|)HpaHeTO h HHPyc -

TphaPHBiipaHexo popn Ha seaipepePHeTO nop BPacnra na 6®p-
rapcBHH Kanna-ap neMa h ne noace pa h,Ma. Ésth na Koponnap-
hoto sapoôBaHe , no koëto b®pbh (jjiainHCTKa B®prap.HH He

OTHp.HBa h He Monte pa OTEpne nepcneETHBa sa eKOHOMHHecEOTO

pa3BHTHe na cxpaiiaxa h sa npeopoPHBaneTo na Epn3axa.
IIopapH TOBa, oôipaTa CTonanoEa Epn3a, kohto hshhkhr

h ce pa3BH Ha HOHBaTa Ha t®ë napeneHaTa ppeMeHHa, othooh-

Tepna, KpaËHo niaTKaBa h ninpa cTaôhPHsapHH, e epna cm®pt-
na. KpËsa 3a (^arancTEHa peJKHM b BxprapHH, eohto, nocTaBHË-
eh b OCTPO HepOBOPOTBO HIHpOiEHTe HapOpHH MâOH, HeH3ÔeîKH0
ipe pacTe b epHa peBOPiopHOHHa ohobhphh npoTHB peacHMa.

Tan ooodeno naacna TeHpeHpHH b pasBHTHeTO Ha oôxpaTa
CTonaiHCEa Epnsa, napapePHO c HaTHCEa na doppipHTe ce 3a

HapMOim;.He b BsprapHH h na BaPEanHTe HMnepHaTHCTHHecEH
chph, c2a3paBa onan inyMHa h oerpa . noPHTHHeoEa icpH3a b

BsprapiHH, ieohto HensdieiKHo ce pasBHBa b epna Epnsa Ha

BPacTTa t. e. b epHa peBOPiopHOHHa -K.pH3a.
(CpepBa Epaa)

KpeMAKOB

MacKHTe Ha npaBMTBJiCTBOTO MaHHy napHaxa!
Kadiinera MaHHy oe pbhîeh ho OTXHEanHH hyt. /(ha-

rH03aTa, papena opes kopohhtb na BapicancEa Oepepapua sa

iiophthhcok.ata npoMena b Pomxhhh hamopi-i cnoeTO dpecraipe
notbxB.pHtpehhc. IIpoBa3rpaoeHaTa c ropeM naxioc .»peMOEpaTH-
neoEa epa« eseto ot poM®HCEaT.a, TaEa h ot eBponeËOEaTa
npeca, He ca.MO ne He nacT®ihh, ho TpedBame pa .MnnaT caMO

HeEOPEo Meoepn ot BPacTByBaHeTO na napHOHap-iiapaHHCTHTe
3a pa noHyBCTByBST HapopHHTe mech pteotoeata H3MaMa.

Bmooto »HOBa epa« Haomnn pesHprosHH. Ephh cpep

ppyrn cpepBaT b opnrapxBHHa Pomyhhh EaôHHeTHTe na Ëonep
BpaTHHHO, ABepecEO, B'HHTHPa, MaHny odane EapTHnaTa He oe

MeHH.' ëhbhhho 0Ëe3IipaBHHe h TepOipHSHpaHe Ha HapopHHTe
Macn, copHapeH raeT 3a pomyhcehtc pafioTHiinn h cepann,
TesKEo HapnoHaPHO podcxBO 3a TpaHOHPBanHH, BooapaÔHH,
Apdpyp/Ka h ByiioBiina, leno xapaETepnaTa ® HeoMeHaBaipa ce

KapTirna b hophthhooehh pchbot Ha opepBoenHa Pomxhhp.

OdiiHaËiina 3a Bcona hosa bpsct »MepeH nepHop« He 6e

no-p®p®r h npn Maray. Toë 6e 6®pso hphepiohoh; pasceaira
6e h nocpepnaTa hpioshh ot npepH36opHaTa peMaroPHa. Oipe
b nspBHTe heeopeo Mecepn Ha ynpaBPeHHe, hanhohep - n,apa-
hhcthte TpeËBaine pa pasnHpenr cboh hophthhoceh EanHTap,
cxônpaH npe3 lepno peoerropHiHHO CToeHe b oiioshphh.

Manny h MnxapaEH, oPHpeTBopHBamn h npo.BesK,pan];H
nophtheeta Ha poMYHCEaTa ôypptyasHa h cepcEHTe pyMôasH,
6:Hxa MorpH pa ynpaBPHBaT CTpanaxa He no-spe ot obohto

iipepHiecTBeHHHH. CnOEOËcTBneTO h pepa, Te 6nxa motph pa

oonrypHT, onpeHH, ne ca.MO Ha nothchhh&cehh papncaBeH
ariapa-t, ho h Ha CBOHTa nonypflpHacT scpep ppediiodypmoaa-
Hinre rpapcEH n cepcEH Maon n ooo6eno na ocjjepHpaHOTo mm

csTpyAh m necTBO ot CTpaHa Ha HauMOHanHaTa 6ypjKya3Mn ot

nopofieHMTe ofinacTM. B pnpeTO na HapnoHap-napanHCTHTe
kanHTapncTHieoEaTa bpsot b Pomyjhhh Moaca pa on ocnrypn
6e3nopHO epna 3HanHTePHO uiHpoKa coAHanHa 6a3a.

TparepHHTa Ha HapHOHap-papaBHCTHTe oe Eopeira oôane
ppyrape, a HMeiro, ne Te 3a.e®0Hexa c ppeaneTO oh Ha BPacT.

B epHH momcht , EoraTO 200 xHPppHa 6e3pa6oTHpa pymH
pa6OTHHHeOEâTa EPaca h 2 MHPHOHa ÔeSBMOTHH h MaPOHMOTHH

cepann oe pnraT na 6op6a cpemy arpapnaTa nopype(|)opMa,
EoraTO BecapaôHH h ceBepHa /(oôpyp.Hta rpapysaT h 6 MHPHOHa

MappHHCTBa see noBene oe onpoTHBaT 3a peniHTePHa 6op6a
cpeipy Han,HOHa.PHHH mier, haphohap-papaHHCTEaTa peMaroxHa
ne MOPterne pa nsnopae ycneniHio CBOHTa popn — pa ot6hc

peBOPiopHOiHHHH HOTHE na HapopHOTo pBHPceHHe. Oipe noBene,
ne peoexropHHiHOTO neorpaHnneHO BPaoTByBane 11a (fiiiHaHco-
BaTa oPHrapxHH h eppHTe seMPeBpapeppH 6e 3anspiHHPO Bene

CBoeTQ nopoPiHTePHo pepo — pa pa3nanh peboniou;mohhata
eHeprMa Ha HapopHHTe Macn, pa hobihium 3HaHHTenH0 TexHaTa

p.o /JHTHWeCKa 3ktmbh0ct.

HeMa HyjKpa pa oe H36poHBaT pepaxa Ha itaOïiHexa
MaHHy, 3ain;oTO Te caMO no ((|)opM.a ce paspHnaBaT ot thh na

HeroBHTe pieaEpnonHH npeppiecTBeHHpH. He e ot ocoOeno sna-

neHHe h nopiipenaTa, eohto My papoxa h paBa.t hMnepnaphcth,
.0 cta6hph3aphobhhh saeM, c pepnpaTa BoeHHH h texhhh©ceh

eEonepTH h np., 3ani;oTO, o6B®p3BaËEH soe tt0-penratp,.tttto
Manny b obohta anrac®BeTOEa nopHTHEa, b roTBeiraTa ot Tex

HOBa BOËna, esponePcEHTe HMnepHapnoTH ,pa6oTHT 3a yTpeni-
HaTa EaTacTpo(|ja Ha »BePHEa« Pomxiihh.

l(Hec 3a BceEHTo e hcho , ne arpapnaTa h napHonapHa
peBOPropHH noBene ot BceEH ppyrn hst Tpona Ha spaTHTe ira

oPHrapxHHHa pomy.iihh h ne nasapHaPHxe cpoeBe Ha Hapop-
HHTe MacH see nonene HsacHBeBaT oBOHTe hpio3hh h He BHPcpaT
noBene b pnpeTO ira naphohap-i^apanhctiixe cbom Bopann. B
e,pHH cpaBHHTePHO EpaTSE nepnop HeaaBspineHo nopyropHniHO
BPaoTByBane , han,h0hap - paprhhctkhh pentHM 6®peo oe nsxa-

6HBa. Bchheh onnpaHEH b pxpeTe na Manny oe OEasaxa TB®ppe
iCPaOïr, HeroBaxa npocpopyTa »peMOiEpapnH«, opep KaTO .»peopra-
HH3Hpa PtaHpapMepHHTa« t . e., cpep ataro h npnropH 3a yTpeni-
HHTe EXipBaBH oaMopasnpaBH 0 oePHHHTei, sanonna pa oprann-
3npa OBOHTa bropaweha mmompha . HepaBna, b Bpaat, b npn-
c®TCTBHeTO na MHBHCTp.h h psiEOBOpcTBOTO na sanacHH rené-

pâPH TYpHcecTBeHo ce .nooTaBHxa ooHOBHTe Ha HapHoirap-papa-
HHCTEa Boena B®op®KeH:a opraHHsaiiHfl, rana irapenenirre —

»Bohhmhmm CaTenop« (Voinieii Siatelor). Ho-e®cho, mhhhc-

TYpa Ha B®TpieniHHTe pa6oTH BaËpa Bocbop , Ha oOpacTiraTa
EOH^apenpHH na 0Ep®®HHTe yinpaBHTePH b Kpysc, ot^HpnaPHo
Oparopapn Ha ohhh ot ynpaBHTePHTe, eohto ca Bene opra-hh-
3HpapH »BoËHHnHH CaTepop«, h nopEanH thh, eohto ne ca

HanpaBHPH TOfia, pa noiôxpsaT (ApeBepyp ot 1 mbë t. t.).
CpepBoeHHaTa noPHTHHecEa hotophh Ha BaPEaHHre nos-

iraBa lOpanjEeBHTe rBappHH .Ha cencKOTo npaBHT.epoTBO H'a Otum-
60PHËCEH. TexHaTa opaBa e nenaPHa — BxnpeEH xex (xe 6exa
ynoTpeôHBaHH h cpeipy p©b0piophohhhte 6op6n Ha 6®prap-
OEHTe paôOTHHpH), OaHEepHT© h oneEypaHTHTe H3BapiHiixa oboh

, npeepaT h ycTâHOBHxa OBOHTa .EYpsana (JianiHCTEa pHETaxypa.
PasPHEaTa o.6ane, Meaipy opana^esHTe rBappHH na CTaMôo-
phëceh h »Boëhhhhh CaxePop« na Manny—.MnxapaEH e

CHiipccTBeHO 1
. Thh HOOPepiiHTC MoraT pa HsmrpaHT oipe no-

nenaPHa poPH — pa OTanaT onopa 3a tjjaujim3ftma b Pom» hhh,
Eaxo My papaT b HSBecTira cxeneH 11 copnaPHa 6asa.

Mrroro ohmhto.maTHnnn oa nocpepHHTe TpeBOBH na pomyii-
CEaTa »peMOEpaTHneoEa« npeca. HneHaxa na renepapHxe ïïpe-
can h BaËpoHHy Bce noBene oe cB®p3BaT c noppoTOBEaTa h

opnuiMSHpaireTO na (j^aniHCTEH Boenen npeBpaT.
ïïpn Tan ooctanobea, neeapenata oipe b pesopiopHoniiH

6op6n paôOTHHnecEa Epaca ce napHrira n noBepe 6op6a 3a
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CBoeTo HCTopuMSCKo npaBo — fla flOBeAe ao tcxhmb norwMeH

saBjfipuieK arpapHaTa w HapHOHaxiHa peBontouwfl b Pomrhwa,
PaspacTHa npo(|)ecHOHajiHOTo padoTHiiHeoKo flBHJKeHHe, Padox-
EHBûCKo-oejiGKHa ôjiok odxEana iniipoivH Macn b cxapoxo
KpaJiCTBO, b BecapadHH h TpascHJiBaiiHa.

H Manny nodspsa c H3rpaiKflaHexo lia CBOHTa opaimeBa
r.BapflHH, ycrpon KspBaBH BaxKaHajiHH Hafl; pa6otHHxiegkhtô

Mac,h b TC'MirraBap a ile'rpoiuaHH, paaxypn padOTHHnecKHxe

CHHflHKaTH, XBSpjIH B aaTBOpHTO KOMHTeTHTe Ha PadOTHHHeCKO-
cejiBKHH 6jiok, cadpaiiH padomniecKaTa h dJioKosa npeca h np.

Oéaàe, haupaahh ca yonjiHHTa Ha Manny. B hojihth-

ae-CiKHH acHBOT' Ha Pomshhh He Monte noaeae fla He ce flspncH
CMeTHa 3a hobhh $aKTop — padOTHHiecKaTa KJiaca, aBaHrapfla
Ha p6BOJIIOflHOHHHTie dopd'H, KOHTO Ifle flOBeflaT H dopdHTe Ha

yrneTeHHTe han,hohajeuocth po ycHemeH Kpan.
floôpyAwaHCKM

ilpoTecTHMH mypM b TepMaHNB
npoTMB ôejiHB Tepop h o>auiH3«Ma b B^jirapHB

KopecnoH^eHLiMfl ot Eep/iHH
riporecTa Ha padoTHwnecKa h nporpecHBHa repMaHwa b

AOKyMeHTH

32. He.BSi3MoatHo e pa ce upopexupaT bchhkh npoxecTHH
MflarpaMH, peaojiiopHH h HHCMa. Tat MHoroiôpoiËBH ca Te. II[e
xpoHHJKHpaiMe cano hckoh ot Tex. CTaHann oa npoTecTHH
cffidpaHHH h ca HÉnpaTeHH npoTeoiS pesojiiopHH npea HHyapn
t. r. 3a kohto cera yanaBaMe, om;e b cjieflHHTe MecTa:

JlannuiHr: »MecTHaTa opratHHeapHH b CeflKHii;« e ,H3npa-
THJia npoTecT flo dsnrapcKHH FenepaneH KOHcyn, b koëto My
saaBHBaT, ne bchhkh HJieHOBe eflHHOflyinHo ce kshhht aa He

OTcnadar hh HaË-MaJiKO CBOH HaTHCK Bspxy (f)aniHCTK.a Ban-
rapHH, florfleTO- bchhkh npoBOKapHH h HacHnna Hafl padoTiin-
necKOTo flBHHteHHe b BsnrapiiH He dsflaT oKOHnaTenHO cnpeHH.

B BoxyM e CTaHano xhhhaho npoxecTHO cadpaHHe, hhëto
IIpeaHflHyM/ ot hmcto Ha csdpaHHeTO e ,H3npaTHno HpoTecmia
pesonion,hh flo Hsjihomoihiiiih MHHHCTsp Ha Bsnrapna b Bep-
hhh, r. MeTOflii IIonoB.

B flopTwyHA MHorodpoËHH padoTHHaecKH opraHH3an,HH,
c XHjiaflH HJieiioBe, ca luurpa'nuiH npoxecT flo dsjrrapcKHH Feue -

panen Koncyn TaM, r . Mopnn,
KnËOHHe , b koëto naflaraT nosyH -

rare nofl kohto oe BOflH dopdaTa Ha MacHTe b Bsarapaa h

3aaBHBaT, ae Hump HeMa fla nponycTHaT , rnpTO padoTHHTe MaoH
H BCHHKH CB05OflHOMHCJIHIAH XO'pa B PepMaHHa fla y3HaaT
no3opa na to3h HaeHjiHiiaeoKH peatHM h fla rn noKaHHT fla
HSflHTHaT CBoa raac Ha npoxecT .

B Bepaw h ca CTaHaaa mhotoiopO'Ëhii npoTecTHH cradpaHiia
Ha HepBeHara hoimoh];, kohto eflHoraacHo ncitaT nsaHa aMHHCTHa

3a bchhkh JKepTBH Ha Tepopa , npeMaxBane Ha H3KjiK)HHTeaHHTe

3aKOKH, CBodofla Ha KJiacoBaTa dopda na MacHTe h 3a TexHHTe

opraHH3an;HH h npeca , CBodofla Ha noniiTHnecÈaTa fleËHOCT b

noji3a Ha n&epTBHTe h np . CaMO ot BepxHH ca H3npaTeHH
noBene ot 80 npoTeexH sa TaKHBa cffidpanHH .

flpesAew. Ha 17 HHyapn »,OonHajiHCTHHecKHH CTyfleHTCKH
chk)3« e nanpaTHJi otkphto hhc-mo flo bchhkh padOTHHaeoKH h

nporpecHBHH opraHH3an;HH ,H OTflenHH bhahh jiHpa, c kohto th

K3HH fla H3flnrHaT cboh peHiHTeneH npoTecT b 3am;HTa ha aaT-

BopHHflHTe h flpyrHTe ntepTBH na Tepopa b Bsjirapna.
Ha 26 HHyapn t. r. »HepBeHaTa homohi; b H3TOHHa Ca-K-

cohhh« e HanpaTHjia otkphto nncMo flo bchhkh nponeTapcKH
h flp. opranHsaflHH, c Koexo rn KaHH Ha npoxecT.

Ha 21 HHyapn t. r. b flpe3fleHCKwn uwpK ce e osctohjio
5.000 npoTecTHO csidpaHHe, kocto e rjiacyBano eflHHOflyniHO
octTpa npoTecTHa pe30Jii0H;HH, kohto^ e H3npaTeHa Ha dxjirap-
gkoto npaBHTejicTBO h HeroBHTe inpeflCTaBHTejin b BepjiHH h

,UpeaflftH.
Ha 30 HHyapn t. r. ot flpeafleH e nanpaTeHa TejierpaMa

flo JlanneBa, UjaHKona h dsjirapcKaTa npeca ot cneflHHTe opra-
HH3aflHH H JIHfla:

MeiKAyHapoAHaia weHCKa nwra 3a Mwp w CBodofla,
( n): Mapia OpowHA XoHe .

CoAwanwcTWHecKHA CTyAeHTCKw c»k)3 (HeytpaneH),
(n ): OpeA Xanc .

MewAyHapoAHara padoTHWMecKa noMom (CaKcoHCKWfl KO-

mhtbt),
(n ): Epwx LUyMew .

HCeHCKaTa nwra aa BajiKawwTe, ( n ): MpMarA Tpatjj —

npeflCTaBHTejiKa na Tan jinra; fl-p OpwLi fna3ep — aflBonaT;
fl-p A. BwHAe; fl-p B. Pot, XawHpwx BeHAep — KHirnap; t&pwA-
pwx BwHepT — TSiproBGKH CKBeTHHK; XaHe PawTep — nHcaxe.Ji,
h.jich na repMancKHH csx)3 Ha flpaMathhhhto niicaTe.JiH; Bone-
G/iaB CTpeoeeHH — HHcaTeji; fl-p MaprapwTa ULlerMaH — fleny-
Tama ot PaËxcTaxa; XawHpwx Bok — flspncaseH csBeTHHK;
fycTas BwAepBax — ymiTen; PawHxonA Mawpwx — ynHTen;
Mane Yxiwr — ynHTeoi; ^-p KonpaA MocaKOBCKw; tt>pawxep i|)oh
Koxtwakh — HapoflocTonaHCKH csBeTHiiK; Oto fpiwden — xy-
flOJKHHK; îlayo MoxMaH — peflaKTOp; flpontj) Xenw — aflBOKat;
fl,-p LilyMaH — HHcaTeji; npotjjecop LlJBaHrapA," fl-p BawnaHA
— npeflceflaTefl Ha Onp. csfl.

CsiflOTo e CTaHano b Kwoah, EuiBawnep, XaMdopH h

mhoto flpyrH MecTa Ha PeËHCKana odnacT.
34. MroHxeH. Ha 1 I t. r. b Maieep3aan e CTaHano

npoTecTHO csdpanne Ha i» tlepBeiia'ra noMOin;«, KoeTO efliiorjiacHO
e Baejio npOT-ecTHa pesoniopHn, kohto e H3npaTeHa na JlnnneBa.

Ha 22 I t. r. ot MioHxeH e H3npaTeHa nponeoTHa Tene-

rpana flo JlnnneBa, KyneBa h flo npeflceflaTena Ha Akd;hohhhh
KOMHTeT sa dopda npoTHB denna Tepop b Go{|jhh, c Konne flo
BecTHHflHTe: '»Hapofl«, »PadOTHHnecKo fleno« h »EflHHCTBO«, b

KOHTO ce H3Ka3Bâ BS3MJ'IfleHH6T0 Ha nporpeCHBHOTO OOIfleCT-
bcho MHÊHne b 3anaflHa EBpona ot csiu,ecTByioui,HH 5 roflnmeH
Tepop, koëto HanocneflSK othobo e 3aonjieH b orpaHaTa h ce

H3flnra rnac Ha npoTecT hpothb nocTOHHHHTe apecTH, HHTep-
HHpaHHHTâ, yÔHËCTBaTa, iioJiHTHHecKHTe npoflecii cpeipy BOHHKH

cnoaHflHOHepH, KOH(|)HCKaii,HBTe h 3anpem;eHHHTa Ha padoTHH-
necKaTa h Mjiafleatna npeca.

(lOAnHcanw:
Po3a ÂLueHdpeHep — flenyTaTKa Ha BaBapoKiia JlaHflTar;

A-p «PpwApnx Bayep — nenap; fl-p /leo BeHapwo — aflBOKaT;
^wnn. MHMteHep PwxapA Bojima; OcKap Mapwfl fpat}j — nnca-

TejiKa; fl-p C. ÊyTMaH — nenap; /IroABwr Xo^jMaH — aflBOKaT;
3a KoMyHWCTwwecKaTa cj)paKi4WA b BaBapcKWH JlaHATar: KcaBep
B iokc — flenyTaT ot BaBapcKHH JlaHflTar; TlpocJjecop XepMaH
Morep; fl-p KDamah Map«y3e — JieKap; Mamep Mapny3e —

xyflontHHK; fl-p BontjjraHr MapïaHW — nncaTen; fl-p Epnx
Mrajiep — nHcareJi; flpotjiecop fl"P KypT Po3eHBanA — aoojior;
neTep LLlep — nncaTen; PwxapA UJawA — nncaTen; Teopr
HlpwMniJ) — apTHCT.

Mhoto flpyrn npoTecru .ca H3npaTeHH ot opra,HH3aii,nHTe
Ha »HepBeHaTa noMoni;« b BanapHH.

35. flopTMyHA. Ha 12 I t. r. ce HBHJia MHorodpoËHa flene-
rapHH h .dsjirapcKOTO PenepajiHO Koncyjictbo b T03H rpafl, 3a

fla npoTecTnpa hpothb dejinn Tepop h (painH3SMa b BsjnjiapiiH
h fla npeflHBH ncKanHara Ha opiraHH3an,HHTe, kohto h H3Hpa-
ipaT. Jl.eneraflHHTa ce e cscTOHJia ot npeflCTaBHTejiH Ha cnefl-
HHT6 opraHH3aii,HH: »HepBeHaia noMoii4«; »Csi03a Ha CBodoA-
HOMHC/]fluiHTe«; »Oadpw4HWfl CrfiBeî Ha (jiwpMaTa Bwonep b

feji3eHKwpxeH«; »nauwtJ)HCTMHecKMfl KapTen«; »repMaHCKaia ko-

MyHWCTMHecKa napTwa«; »Cs>03a Ha wepBeHHTe tppoHTOBai4M« h

Ap. opraHH3an,HH h npeflCTaBHTejin sa pa3HH npeflnpnaTHH.
IIoHeate EoHcyjia, hotobhh cenpeTap n ocTaHajiHH nep-

COHaJI B KOncyjIQTBOTO He dHJIH TaM »B MOMeHTâ« HOIH nfiK

dnjiH OTiiSTyBajLH, to flenerapHHTa e OTnpaBHJia hhcmgh npo-
toct, b koëto ce Ka3Ba, ne th (flenerapHHTa) »ni;e Mo6njiH3Hpa
bchhkh HJienoBe Ha HpeflCTaBeHHTe opraHH3an;.HH h bchhkh

TpyflHiflH ce 3a dopda hpothb Tepopa b BsnrapnH h 3a ocs-

in;ecTBhbaneTo Ha npeflHBeHHTe ot flenerapnaTa HCKaHHH«.

36. CTaHann ca MacoBH npoTecTHH csdpanHa Ha »MewAy-
HapoAHaTa padoTHWMecKa noMoip« s XaMdopH n fenseHKwpxeH,
Ha kohto e roBopnji Mane Xwonp. Camp Taita e npoTecmpaJi
MacoBHH MnaflencKH csdop b L14ePKPaAe- Csiporo ca H3Bsp-
HIHJIH HOiBCeMeCTHHTe CSdpâHlHH B CSdOTa H HeflCJIH (il H

12 HHyapn), CTanajin b JJoptMyhackhh OKpsr.
CTaHann ca nporecTHH csopanan Mentfly flpyrHTe MecTa

oipe b cneflHHTe .padoTHHieoKH penTpoBe: flywcdypr (roBopnji
e Manc Xëojuj,), b BoxyM, Byep, JlwHTctiopT. CsdpanHHTa ca

dHJIH MaCOBO HOOeTeHH.
37. Mk>hx&h. Ha 29 I T. r. ca npOTecTiipajih othobo pefl

mecTHH opraHH3an;HH Ha «HepBeHara no.MOiu;«.
Ha 8 II t. r. e nsnpaTHji Ha. Jlnines cboh nporeoT Hapofl-

hhh xop »CBodoAa« — MroHxeH, hjibh Ha »HeMCKwa neBMecKM

padotH wiecKw CffiK)3«. nporecTa e rojieM, flodpe apryMeHTHpan
H HO CSflSpntaHHeTO CH MHOTO OCTSp. Ot HM6T0 Ha M.HOTO-

dpoËHHTa HJienoBe Ha toh xop ce 3anBHBa Ha dsjirapcKOTO
npaBHTejicTBO, ne .ipe npoflSJintaT CBOnra peniHTeji.Ha dopda flo
csdapHHexo Ha repopnc-XHoeCKaxa cncxeMa b BsjirapHH, kohto

e eflHa npoBOicapHH mm bchhkh CBodoflHOMHCJiHipH xopa.
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38. Bepr.MH. Ha 2 II t. r. npoiecTiipa cxdpaBzeTO ka
iHHOBHHipTe ot noipaTa BepnwH s. w., npeHOBe Ha «HepBeHaTa
noMorp«. Ha 3 II cxdpaHHepo Ha IH-œa rpyna ot III pafloir Ha

BepjiHH, nopnHcap: Andepï Kamep, Ha 12 II odipoTO cxdpaHze
Ha. HJieHOBeTe ,ha «HepBCHaTa noiMoip« — VI-Ta rpyna; Ha 13 II
— cxopo ppyro nporeoTHO csépanne ira oprai,H3apHH ot Tas,h

rpyna. Ha 13 II T. r. opra.HH3HpaHHTe b rpyna Il-pa Ha «Hep-
sekaTa nOMOip«" — MoadnT-BepnnH, ca B3epn b CBoeTO cxidpaHze
irpoTecTiia pe30PiopiiH. Ha 21 II csô'paHHeïo Ha MecraaTa opra-
HHsapHH, rpyna A — BepnHH, cxipo Tana e Bsejio ocrpa npo-
TBCTHa peSCPIOpHH.

Ilpes TeneHne Ha (peBpyapp cano b Bepjinn. ca cTanaJin

noBene ot 100 TaKHBa npoTecTHii cxdpaHHH. IIpe3 toan Meoep,
»BepnwHCKaïa HepBeHa noNioip« e npcœepa cnepnapeH »dxn-
rapcKH Mecei4«, b TeneHHe Ha koëto na Bceno .padOTHHiecitf
cxdpaHiie e dzp pa3rpepaH «dxnrapcKHn Bxnpoc«. no tosh

HaniîH, HCTHnaTa, KxpBaBaTa h CT.paniHa ncTHiia Bxpxy (pa-
uiHOTiia Bxprapna, crrrra po cxsHanzeTO Ha ctothph xhphph
OepjinHCKH padoTHzpH, kohto ne caMO npoTecTHpaxa, ho h ce

oaitpexa pa opra.H,H3npa-T CBOHTa aKTBBHa eoPHpapBOCT c i6x.ii-
rapcKBTe paôOTHHp® h cejiaHii b dopdaTa ihm npoTHB depzn
Teipop h (parrrasxMa.

39. flpe3fleH. Ha 15 II t . r. e nanpaTeHa cTypeHTCKH
npoTecTHa TejierpaMa po JlnrraeBa, I^aHKOBa h dxprapcnaTa
iipeca b CoipHH, iiopnacaiia:

3a HeMCKMTe CTypeHTM: Qpep XaHC (MaTeMaTHzecKHH
OTpeji); 3a HeMCKHTe CTypeHTKM: XeneH Tnapep (Haynnzn
OTpen); 3a rpxpuMTe CTypeHTH: Teopr Kennepnc — KaEpzpaT
hHJKCHep; 3a TypcKMTe CTypeHTH: C. Ara3Hdennn — Kappupar
ManiHHBH HHiKeHep; 3& yHrapcnMTe CTyA&HTM: I". Pauia — hopii -

TiinecKa eKOHOMHH; 3a HexocnoBawnnTe CTypeHTM: KpeMeHCHM
— crypeHT no rpapHHapcKO CT.poHTepcTBo; 3a cxbgtckmtc CTy-
A6hth: Jla3ap flacoB — nanpHpaT epeBrpo-izHHteHep; 3a dsn-
rapcKHTe CTypeHTM: B. Bowkob — OTypenT no epeKTpo-HHHce-
HepCTBO.

40. BepnHH. B,HTnpane TeperpaxiaTa, kohto pep bhphh
nitcaTeaH ca H3npa.TH.PH na 16 II t . r. po mhhhotxp HaËpeiiOB,
po JlnnneB n po /JzpeKTopa Ha nopHpzHTa. cb Co(pHH:

i»Cbo ebophhta h npecpepBaiiHHTa npoTHB MPapHTC
paOoTHHpH, npoTHB yHenzpHTe h CTypeHTHTe b BxprapHH,
Hait-pxpôoŒco BxsMyTHxa nac — HeMCKHTe ynzTepz iz bx3-

HHTaTepH. Mopkm M-pa Ha npaBoexpzeTo pa ogboôoph
.MpapenniTe apecTaHTH b rpapoBCTe CoiJdhh , BapHa, Pyce,
EcKH-^atyMan, CTaHHMaKa, Hmôop , XacKOBO, Hpobphb h

ppyrape. no-naTaTSK hophm MPapeatBHa b-k »Mpapeatna
HCKpa« h HeroBHa cnepnajieH 6poB -»BoftHa Ha B0ËHa-Ta«
Bepirara pa ôxpaT ocBOôopeHH, a (KOH$noKapHaTa hm —

aiiypnpana. Hne noKa.Me cBoôopa sa pa3BHTHCTO na pepo-
nyiinaTa MPapeat.«

noanhcanw:
FleTep JlaMnn; /Ikjabht Bpw; Ephct Tonep; yphpiiipiiha

pnpeKTop fl -P Xoni4MaH; ripot}>ecop XaMHpwx /lnoBe; ÏÏJjpneH-
paT fl-p BtoHCKeH,' Coi4naancTHHecKna yweHHHecKM cxioa b

BepnHH; fl-p MnHa Onane; KapwH MMxaenwc — nncaTOPKa.

41. BepnHH. 17 II t. r. TeperpaaaaTa na »CxK)3a Ha npo-
neïapcKHTe peboniophohhh nncaîenn b repMaHHn«:

»IIpoTecTHpaMe npoTHB sanpeipaBaneTO Ha padoxHH-
necBa-Ta npeca, npoTHB npecpepBaHeTo na nncaTepHTe, npo-
THB OMXpTTa 3a BC6BO ilTpOHBPeHHe: Ha BOPUTa Ha TpypaipHH
cy iiapop b BarnaTa CTpaHa.«
42. BepnHH. 19 II t. r. J]p JlnnneBa n /^npeBTopa na

hopiiphhta e h3npateha CPepiraTa TeperpaMa ot »HeMCKHTe
nncaTenn h «ypHanHCTH«:

■»HeMCBHTe HHcaTePH n HtypnapHCTH H3pnraT nafi-

ocTxp npoTecT irpoTHB dpyraPHOTO noTHCKane na padoTHir-
neciîaTa npeca. Te mckpt BepHara pa OxpaT BpurnaTH
bchhkh 3anpeipeHHH Ha BecTHnpn. Peirpecnirrc npoTiip
pepaBTopiiTe ih nncaTepHTe ot CTpana na 6xprapc.iva.Ta
nopxipHfl, ca aiiTHpeMorcpaThhhh, ipeaBn;HO'hhh.«

noAnHcann:
fl-p MaHtjjpeA Teopr — pepaBTop na »Tempo«, pe,MO-

BpaTHHeoBH eacepHeBHHK; Oto Hfouine — penyraT b HpycKiiH
JlaiipTar h rpaBeir pepaBTop Ha peMOBpaTiinecKHH epcepHeBiriiK
»Yolkszeitung«; KapHH Mnxaennc — nncaTepBa; Bepra Jlacn
— HHCâTePKa ; fl-p MnHa Ojiane — nncaTePKa; 3nrt}]pHA
FlKodn — nncaTep; KypT Knedep — HHcarep; ffoxaH P. Bexep
— noeT; lOnHflH Bopxapp — nncaTep; Kapn ^joh OcneuKH —

HHcaTep h H3pa.Tep Ha napncjfiHCTHHecBOTO cnncaHire »Welt-
buhne; HrHac Bpnoden — nncaTep; Epnx BapoH — nncaTep;
BnnaHA XepmJjenA — nncaTep n KHHroHBpaTep.

43. BepnHH. 23 II t. r. Ha ôxpra.pcKOTO npaBHTepcTBO,
c Bonne po npecaTa n BeppHHCKaTa OxprapcKa perapun, Ha

ropHaTa para e nenpaTena oôninpna npoTecTna pe30PionHP ot

o6hi;oto cxdpanne na »C»K)3a Ha cnenHTe b BepnHH-Knyd
1900«. B 7 nyHKTa cpenHTe 'HspnraT BcnnBHTe incBanna na

ôxjrrapcKHTe padoTHnpn n oeppun. B cnepnapeH nynBT h3-

pnraT ncKaneTO pa ce nopodpn copnapnoTO n eBonoMnnecKo

noPOJKeHHe Ha cpennTe. 0 cnepnaPHo pemenne OTnyni;aT ot

KacaTa epira noMOip 3a CBOHTe OxprapcBH cpenn cxôpaTa,
kohto ka hm 6xpe H3npaT6Ha npes i»MepcpyHapopHaTa nepBCHa
nCMOHi;«, HHËTO iBOPeKTHBeH HP6H e »BepPHHCBHH CXI03 ha

cpennTe«.

(OpepBa Bpaa) I". AppoB

Pe30ji>oAHHTe Ha MewAyHapoAHHH amrMoauiMCTKM KOHrpec b BepnHH
(DaUlM3^Ma M HaL^MOHa/IHOTO nOTMCHMMeCTBO

OaniH3XMa, koëto ce ,popn nxpbohonapho b IlTaPHP

npoTHB pcBopiopHohhoto pBHJK6BHe Ha HpopeTapHaTa h 6ep-
hhte CePHHH, npOHHKHa MHOTO CBOPO b BCHHKH KanHTapHCTH-

necBH cTpann h ycTanoBn CBoeTO HapMomne na Tepop b pepa
cepHH cTpaHH. Ha Bcenxpe, nxpeTo toë 3aBPape ympaspenneTo.
toë ce pa3BH MHoro CBopo naTo epua ocodeHO HacHPHirnecKa

h neecTOBa oHCTeMa Ha ynpaBPCHne epeopy pepnn Tpypon Hapop,
H3KPK)HHTepH0 b noP3a na cppaTa ôypatyasHH h na eppaTa
noseMePHa codcTBeHOCT. Ha Bcenxpe toë othemb Boena hoph-

TimecKa CBodopa na Tpypani;HTe ce nacn, omnMa Bceica .bx3-

mojKhoct 3a cBodopno oprannaiipaHe h sapyniBa c Haonpne

BceKH ohht 3a HOPHT.HHecKa h eBOHOMHHecKa dopda Ha napop-
HHTe mpch ot rpapoBe n cepa npoTHB TexnHTe eKcnpoaTaTopH,
Ha npoiH3BOPa na kohto toë ncBa pa rz H30CTa.BH.

B odpacTHTe, KxpeTo pczBeaT HapnoHaPHH mappnHCTBa,
ce ynpaacHHBa epHH Tepop or crpana Ha eppaTa dypatyaBHa
Ha ynpaBPaioipaTa Ha-pza Hap padoTHHTe Maon ot napzoHap-
HHTe MappKHCTBa — no pa3Hz HanzHH h apee pasnz aieTopn,
MHOTO nO-PteCTO:kz, otkopkoto b ppyrHTB OdPaCTH Ha THH

(panincTKH cTpann. 3a,m;0T0, TOBa e HapnoHaPHOTO hothchh-

aecTBO, ppaKTKKyBaHO c Haë-pafpzHHpanH mbtoph, KoeTO ce

npHdaBa bxm noPHTHnecKOTO n eKOHOMnnecKO podcTBO Ha

pa60THHpHTe. ToBa e epno irapHonapno noTHCHznecTBO, BoeTO

pepz peHapH0HapH3apHaTa n HacHPCTBenoTo ynHrpoateBHe na

HapHOHapHKTe .MappHHCTBa h BOeTo sa Ta3H pep ch cpyatz o

BCHHKH cpepcTBa: ot pa3pyineHzeTO na HapHonaPHaTa nyprypa
Ha THH MappHHCTBa po nXPHOTO H CHCTeMaTHHHO eKOHOOMHHeCKO

pa3pynieHHe n 3apoi6,BaHie Ha TexBHre padoTHH MacH. TepMaH-
CKHTe padOTHHpH OT IOPtBHH TzpOP H CPa.BHHCKHTe .padoTHH
MacH okopo dperoBeie na ApipnaTHHeckoto Mope nxinKai nop
npeMa na Mycopaan, dePO-pycKHTe b yKpazHCKH padOTHHpH
ot Hopnia na nHPcypCKH, decapadcKHTe h podpypncancKH

cepsHH h padOTHHHecKHTe MacH Ha ppyrHTe »ocBodopeHH« ot

donpHTe iHapHonaPHOCTH, maKeponphtc nop KxpnaBHa cpxdcKir,
dxprapeivH n rpxpKH pep&HMH, icaTapaHOKHTe padoTHirpH h

CePHHH HOTHCHaTH OT HpHMO $B PlHBepa, XXpBaTHTe, aPdaH-
pHTe, TpaKHËp.HTe, KapnaTCKHTe yicpaimpH h np. h np., bghhkh
thh padOTHHpz, HHeTO Hzcpo pocTHra peceTBH mihphohh, ca

Pboëho h TpoËHO capodeHH h orpadBaHH. Te ca HOTHCHaTH ot

pani'hict'KHTe BceBpacTHHpH Ha rocnopcTByioipaTa Hapza, kohto

HOTHCKaT epnaBBO BCHHBHTe padOTHHHH b BXnpOGHHTe CTpaHH ;
ho Te ca HOTHCHaTH ora;e npe3 copzaPHH MepKZ, kohto npe-
cpepBaT TexHaTa peHapzoHaPHBapHH ; Te ca noracHaTH ot

CPoeBeTe Ha dypPvyaôHHTa h ropeMHTC co6ctb&hhph ot TexHiiTe

COdCTBeHH HapHH, OTpaBHa KOpyMHHpaHH OT pamiICTKHTe Boe-

BPacTBHpH c pa3HH cpepcTBa, 3a pa Monte, npe3 paniH3HpaHCT.o
Ha thh nocpepHHTe pa paacTpOHT MacoBHTe HapHOHapj peBOPio-
pnoHKH oprahhsaphh. MacoBHTe HapHOHap-peBOPiopHOHHH op-
ra.hh3aphih ca npecpepBanH c bohhkh BxodpantaeMH cpepcTBa
(XpoMapa b Hopina, XapsaTCKaTa penydPHitaHciKa napTHH b

lOrocpaBHH, opraHH3apzhtb na cpoBeHCKHTie padoTHzpn b Hra-
phh); HaË-atecTOKH h BapBapcKH mctoph na yHHipoateHHe ce

ppaKTHKyBaT cpeipy opraHH3apHHTe na ppyrzTe HapHOHapHH
MappHHCTBa (BxT,peniHaTa MaPeponcKa pesopiopHOiiHa opraiiH-
3apHH — OdepHHena, Kocobckhh pesopiopHOBeH KOMnreT, j\o-
dpypptancKaTa peBOPiopHOHHa opranH3apHH h pp. h np.).

HapnoBapHOTO hothchkhcctbo h panihshpaheto na kanh-

TaPHCTHnecKHTe h eppo-cePGKHTe cpoeBe na napzoHaPHHTe
mapphhctba zrpaHT epna TBxppe bantha popn b hmnephaphcth-
neoKaTa noppoTOBKa 3a BOËHa. Ot epHa cTpana, Te cpyataT, 3a

pa np.HTOTBHT ot Tex h npeMaxHaT npenHTGTBHHTa bxm bohhct-

BeHHTe HMnepHaPHCTHHeCKH aBaHTIopH — B rpaHHHHHTe na

CXBeTCKHH CS103 CT.paHH H OCOdeHO B 6aPKaHCKHTe CTpaHH —

sa epna soËHa cpen^y CxBeTCKHH cxro3. Ot ppyra CTpana,
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rojieMHTc h MajiiKH kmnephajihot'h bosht iHeinpeKSCKa.Ta 6op6a }
no MeJK^y gh 3a »CBOHTe« m aji'ii,.hitetRa , .kohto ce HaioipaT b

HpyrHTe ihmirep'hajihcthheokh h (fiartiHCTKH CTpaHH, kohto nos-

CTpeKâBaT H noflxpjKaT nocpescTBOM HPHHCHTHCTIKH (JjamucTKH
opraHK3an,HH. b BajntaHHTe ocodeiio Tira 6opôn h tua opra-
a imipiiH :H30CTpaT oreacirocTia 3a BOiitia.

m'o/tcpynapopiw-ia .a.HTih|ianihctrh KOHrpec. npKB.rïHHa bhh-

maniieTO na pauoTuim,ine, eeaaniiTe h nporpecHBHHTe ejieMeirr n

ot KHTeaKreupBHTa na, scjuih cbbt Bxpxy yataciroTO noJiosKemHe

ira padOTHHHecK.KTiC cjioeBe Ha noTi-icnai'iiTe ot $MnH3X.M.a
napoflh h eh kahh sa ce npiiTeKaT, t.nacicaïrïr ot Haaêatajuara
iryatHa, Ha noMOis lia Tean noTHCHaTH naposn, 3a sa MoraT

thh nocjieflHKTe sa bosht c ome no-rojieMa cnepriia ih peinn-
T6JIBOCT 'ÔOipÔaTa npOTHB (f)aiTIH3?rIMa.

hansjiho cojiHsapeu c paéoTHHt
'

e Macii ot aioTBCHaTHTe

ot ^>ainii3iyi.Ma iiaposH, KOHrpeca ce o6p®m;a k»m tcx ir ru

Ka.hh sa ce' ôopHT b esHHeH peBOjnosHoneH <Jipo,iiT, paMO so

paMO, c peBO.IIIOpHOHKHTe pa60THHH,H h CeJIHHH, 3a TeXHOTO

eiîOHOMHHeCKO, HOJIHTHHeCBO H HaSHOHaJIHO OCBOdOHCSeHHe, npo-
TKB (JiaiHHBYMa h BMHepHaJIBCTHHeCKaTa 6yp5Kya3HH, HIICTO

rocnoscTBo 03HanaBa HenpeKz&CHaTa Boftna cpeipy niiipoiMiTC
EapOSHH MaCH b CaMHTe KaHHTaJrHCTHHeCHH CTpaHH h BHIiarH

pacTHipa onacHOCT ot BOtna mesksy Haposnre. ÏIoTHCHaTHTe

iiaposH h nashoirajihhte MansiiHCTBa ne MoraT sa onaiiBaT

hihgô OT OÔrpeCTBOTO Ha HapOSHTC II t6m HOSOÔHH HHCTHTyS'hh,

koihto ca HKCTpyMCHTH lia KMnepHajracTHHecKaTa 6yp®ya3HH.
TexHOTO ocBoôoHtseHHe Monte sa disse HOBoioBano ca,MO h

esiuicTBCHO Hpc3 odipaTa peso jiron,kohha dopda ha bchhkhtg

HapOSH II noTHCHaTH KHaCH, npOTHB $aniH35IMa h HHTepHaSHO-
HanHaTa peaivSHH Ha HMiiepuajiKCTiiTe.

flony tjiaiiiM3i¥iMa!
flor?y hauhohanhoto piothch niecTBo!

llpaBo Ha n»nho caMoonpefleneHHe Ha bcmhkmtg Ha 14h n

flo TexHOTO OTflenaHe b caMocTOHTeriHa fl«p>«aBa!
ni03flpaB Ha ECHHKM JKBpTBH Ha ^ailiH3î?iMa, Ha 3aTOHe~

HMTe H 33TB0peHMTe OT HeTO, n03flpaB Ha BCMHKH HOTHCHaTM M

0mueh h ot cboht6 npaBa Hapoflx!
*

TejierpaMa oTnpaBeHa ot KOHrpeca
flo fl-p BHHeB,

raabeh peflaxîop Ha b-k »CBo6oflHa floopyfl>Ka«
CocflHFI

Ha ocHOBaTeaa 11a sodpysntaiicKOTo ocBodosiiTenHo sbh-

VKCHHej lia dopepa 3a CBoèosaTa 11 He3aBHCKMOCTTa na H3CTpa-
sa.ua floôpysjka h 11a bchhkh npokysesch ot pomyticiîhh (|)aniH-
3/Yuk sodpysHiaHCKH dentaupH, Mentsynaposhhh aim«|)ainHCTK.H
itOHEpec, H&Hpama cbohtc npHBeTii h aiy nporara SpaToica psioi

3a esuHHa êopéa npoTiiB CBeTOBHiia (jf)a.nih3xyiim h hothchii-

MeCTBO, HHHTO JKCpTBH Ca MHHKOHHTe HOpOdeiIH, 3a HpaBOTO 'Ha

caMOonpesejieHHe Ha HaposHTe, 3a cbadonna h heaabhchma

floôpyshta, b ba,nkahcitata oesepapiih.
3a ripe3HAMyMa Ha KOHrpeca:

ct>aH Hohm Ahph Bapôioc
3nrtJipnA FI koôh Mwxaen Kaponw

Bun n MroHijeHÔepr

Eaho H3JioweHHe Ha MaKeAOHCKaia HapoAHa rpyna b napuw
AO AHTM4>auiMCTKMH KOHrpec B BepjiMH

ManedoucKcima uapodna zpyna e Ilapuoic e omnpci-
euMi do Meo\cdyuapodHUfi aumiufiaiaucviKU nouzpec e Bep/mu,
upe3 uezoeun lJpedcedame.n Aupu Bapomc, eduo nucjio-

u3Jiooiceuue, Koemo nue nyÔAunyeaMe e uachioui^un opoîi ua
eecmuuKa.

Ot HeKOJiHo poshhh nacaM, niOBHHH3SMa, HMnepnajiH-
syima, mhjihtaph3sima, ynpaîkhhbat othobo cbohta sektatypa
B KaHHTaJIHCTHHCCKHTe CTpaHH. Pa3SPycaHH B CBOHTa COSHaJIBa

daaa, te3h ctpahh ce ctpemht c bchhkh cboh chjih sa pasbiint
H BKOpeHHT THH HyBCTBa B HIHpOKHTe HapOSHH MaCH, KaTO

npOTHBOBec Ha TexHHTe ôpaTCKH nyBCTBa, Ha cxrJiacHe h hobb-

ipiiHa. OopMaTa Ha thh ycHJiHH Ha KanHTâJiKCTHHecKHTe Hpa-

BiiTejiCTBa h ynpaBJiHioipaTa KJiaca ce H3pa3HBa npes 3acHHBa-

HeTO aa Tepopa h eKcnnoaTasuaTa na tpyshiphte ce Macn h

uaipHOHajiHHTe MajipHHOTBa. HapHOHajiHHTe MajipHHCTBa, pojRôa
Ha HOCJieSiHHTe Ka.HHTaJIHCTHHeCKH Boitai! h MpjtSCHHTe MHpHH

SOEOBOpH, CTpaSaT OT HyjKSOTO rOCHOSCTBO H HtasyBaT 3a CBOHTa

CBOiÔOSa h HesaBHCHMOCT.

HoTHCHHHectboto h eRCHJioaxai],HHTa, 3acHjieHii inpe3 no-

cjiesHHTe rosHHH, cscTaBJiHBaT (|)aniii3SMa. Hpes $aniH3YMa,
kan.HTajiHCTHHecK.HTe CTpann hckht sa no,sspffi.aT ycTaHOBeHHH
ot HMnepHajiHCTi^iecKHTe mhphh soroBopn pes, oôane, TexnaTa

neji e sa nos®P®aT cosnaraHH pes npoTHB BOHHTa na Hapo-

SHTe h yTHeTeHHTe Macn. OannisYMa e spar Ha Haposa, spar
ira cBOôosara, npar na hobenecrboto.

Esna ot has-h3mxhehhte, ot hafi-h3tep3ahhte ctpahh
ot (JianiHBSMa, TOBa e HamaTa posinia — MaKesoHiin! Pa3-

noitscaHa npes MiipHHT.e soroBopii Meaesy tphtc dajiKaiicKH

lUYpHcaBH — (JiaiHHCTBHTe npaBHTejiCTBa Ha BeJirpas, Oo4hih
h ATHHa, — MaKesoHHH h MaKesonsHTe ca nosHoaceHH Ha

seHân|H0HajiH3iipaHe h rocTpeôjieHHe npea Haii -cTpamHHH Tepop
icaKSBTO cneTa e BHJKsaJi HCKora. IIpaBHTejtcTB&hhh Tepop e

SaoHJieH npe3 toh na txyft HapeneHHTe »peBOJiioH;HOHHH« opra-

HH3an;HH. OaniHcmaTa BMPO Ha co(|)HËCKHTe iMaKesoHHjH,

yspyœehheto, ppspkhh iompyk, cxnephiihat no cbohta cbh-

penocT h acecTOKocT g toh Ha HtaHsapHTe h BoeHHHTe. Maiie-

SOHCKHH Hapos ce aasymna, ym.npa, odKpjaHteH ot bstpemnnh
h BXHHieH OExSH Ha èaJIKaHCKHfl <J>aniH35IM. 2.000 MaKesOHCKH

peBOJiKSHOHepH, HtepTBa Ha naeMHHTe yOnSpn ot (jianiHCTKaTa
BMPO h dsjirapcKHTe pebannihcth, ca ksôhth b iletphhkhh
oicpsE, BacajiHOTO papcTBO na pa3ôofiHHKa lÎBaH MaxaËJioB;
spyrn 2.000 hsôhth h3 ropHTe h injia.HHHHTe na MaKesoHHH
nos cpffiiôcKa BJiacT; noBene ot 4.000 symn nsijihht MipscHHTe

3atboph Ha CiKonHé, Bhtojih, PeceH h np. Mentsy thh nocjies-

HHTe ce HaMiHpâ ejiHïa Ha MaKesoHCKHH Hapos, serosaTa CTy-

SeHTCKa MJiaseHc, HeroBHre JieKapn, assoKaTH, HeroBHTe HHTe-

jiektyejiph.
MaKesonsHTe ot rpsiijKaTa sosa ca HacnjicTBeHO ®ero-

henh . nenaiLHa h MH3epHa e CYsdaTa na .»noiRpoBHTejiCTBy-
BaiiHTe« ot OO'ipecTBOTo na iiaposHTe deataupii.

BajEKaHCKHTe npa.BHTeJtCTBa othobo ce BKopsHeaBaT, 3a

sa H.H »ocbo0osht«. Hue cmb JKejiaHaTa njiHHKa : HaniiiTe no-

jieTa, HaiHHTe njiaHHHii, HaiHHTe npncTanKma ca npnn;eJiHaTa
tôtca Ha 6aJiKaHCKHTe KMnepHajiHCTH; une CMe HtepTBaTa na

HaH-BYininoma-Ta HOBeniKa HecnpaBesJiHBOCT. Hue CMe 3ajiora

Ha Bofinaïa, kohto oTsanna Bene nyna ho BpaTHTe na EBpona
II pejIHH . CBCT.

BK7TP.ttK.ii b u;e.HTS5,pa na BajniaHHTe h HacejieHa ot bchhkh

ôaiiKaHCKH pacH h pe.JiHriiH, MaKesoHHH e npesonpesejieHa sa

Hrpae- pojiHTa Ha csesnHHTejiHO 3BeHo Ha BamaHHTe. HeHniiH
'

Hapos oôane, npHsoôiiji rose,M ohht ot peBOJiiosHOHHHTe Oopdii,
kohto e boshji 3a GBodosaTa Ha MaKesoHHH ot htoto Ha n.ep-
Be-HHTe cyhtanh, .HHKora neMa sa npeKJioHH raaBa npes nysK-

SOTO BJiaSHHÔCTBO. GhJIHH B CBOHTa HOSXpHtJIHBOCT, B CBOH

Kypanc, b CBOHTa npesaHHocT kkm ocBoôosKTejiHOTo seno; nos-

noMorHaTH 3spaBO or spyrHTe noTHCHaTH ôajiKancKH naposH
h "rpysHisH ce Macn, MaKesonsHTe ce ôopHT h ipe ce dopHT
npoTHB 6aJiKancKHH <|)aniH3SM h HMnepHajiK3S5M, ihpothb hm -

nepnâJiHCTHHecKHTe boëhh, 3a CBoOosa-Ta Ha OajiKancKHTe Ha-

posH h nasHH, 3a c&esepasHHTa Ha OajiKancKHTe Haposnh

peiiydJiiiKH.
Hne, HcepTBHre Ha <J)a.niH335iM.a h Ha HMnepnajiHCTH-

necKHTe boëhh, He MonteM sa ne ce HapesHM b nsp.BHTe pesose
Ha OopsiiTe aHTH(|)ahlhcth. Hne ce npHesesHHHBaMe .khm

HsenTa Ha Haninn ronen npiiHTeji Ahph Bapdioc, koëto MHoro

hî&th , b KanecTBoxo en Ha IIpescesaTen Ha BeHrpajniHH ko -

MHiei npoTHB deJiHH Tepop Ha BaJiKaHHre, e BSKMaji .HamaTa

3aiSHTa npoTHB HacËJiHaTa na ôajiKaHCKHTe spaBHTejicTBa h

(|)a.mHCTKH opra.HH3asHH, koëto e seHOHCiipaJi HHTpHniTe Ha

aiiTH-iMaKesoHSHTe h TepopncTHTe ot (JianiHCTKâTa BMPO, koëto
e npoTCCTEpaji hpothb eKCsecHTe n HecnpaBesJiHBOCTHTe, kohto
mie nonacHMe, koëto e H3snrHaji cboh raac sa opraHH3HpaneTO
na esHa MetRsynaposHa cnjia na HaposHTe h noTHCHaTHTe

KJiacH, npoTHB <|amH3siMa, nporHB HMnepHajiHCTHHecKHTe boëhh ,

npOTHB nOTHCHHHeCTBOTO Ha HaSHOHaJIHHTe MaSSHHCTBa.

Hne CMe sshôoko yCesem, ne bchhkh npHHTejiH, kohto

ca ca CBoôosa.Ta h ne3abhchmocTTa na MaKesoHHH,. 3a cboôo -

saTa h He3â3HCHM0CTTa na BasKàHHTe, h sa BajiKa.HCKa.Ta

<É>esepasHH, m;e ottobopht na TpenTyrsiiH anen Ha Ahph Bapôioc
npoTHB ({iamK3Y.Ma.

IIpoTHB (|)amH3S)Ma h HMnepHajizcTHHecKHTe boëhh , HCKa

npiiCxsesHHHM wïïft HamHTe HasHOHaji h cosnaji-peBOHiosHOHHh
yOHJIHH.

3a MaxeAOHCKaTa HapoflHa rpyna b napmx:
H xxojiob —. MaKesOHCKH dsjirap.KH

» KpRCTHH —

„ cspôhh
; CTpaïoc— „ rpsK

LUnata— » asdanes
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FEOERACIONI BALKANIK
DY-MUJUfîR

ORGAN I MINORITETEVET NACIONALË E I POPUJVET BALKANIK TË SHTVPUR
BOTOHET NË TË GJITHË GIUHËT BALKANIKE

Kosova
Kujtime, shënime e gjykime

II

Nji konferencë turko-shqiptare më 1909

Vera e vitit 1909 pat kalue me të ndeshuna serioze
kundra ushtris së Xhavid pashes. Nder rrethet e Pejes e në
Lumë paten bâ vakii dhè shnjerzime grashë e vajzashë e këto,
sidomos, paten krijue nji atmosferë fare të rândë në mes të
Bashkimxhive e Ittihadxhive. Dimni pra pat liye tue sigurue
vetëm nji farë armë-pushimi e gjethi i 1910 es pritejë pa durim
nga çetat kryengritëse. Krejt gjasat flitëshin per generalizimin
e livizjes në Kosovë kurse Ittihadxhit nuk mujshin edhè m' u
mare vesht ndervedi per t'i lshue ushtrit e tyne kundra
Shqipnis. Krejt Shteti Ottoman i jetojte minutât e vshtira qi
shënoben prej njij faze të pezullët kù nervat psoin martyri-
zime pa hesap e kù forçat kollektive nuk dijën sbka të bain
e si të shvillohen. Situata ushqehejë pa pra prej shtypit të dy
palëve e Shkupi, me nji shpejtësi të çuditëshme, transformo-
hejë më nji fushë ndeshjesli aq t'ashprë sa flaka e luftes
politike nuk njifte ma kufî. Pos mixorive t' ushtris së Xhavid
pashes dhè ushqimit të fort të shtypit shënoheshin dhè tre
faktora me rândësi qi e shtyjshin konfliktin Bashkimo-Itti-
hadxhi per kah llugat e nji livizjes pa kondita të mjaftushme
per fitimin e plotë të çashtjes s'onë: 1. organizata e mshehët
e serbëve të vendit qi drejtohejë dhè permbahejë nga Beligradi
e nga Rusia Cariste; 2. organizatat e agentave t'Austris e

t'Italis qi perbâheshin prej shqiptarëshë e qi punoishin nën
forma gjithfaresh, këtù me masqen e patriotizmes ekstremiste
e diku tjetrë me ftyren e dallkaukve të Valive e të ministrave
ittihadxhi; 3. organët e nasionalistve neper kolonit t'ona
n' Amerikë, në Rumani e në Misir qi drejtoheshin prej këtyne
agentave në sherbim t' arit apo prej disa idealistve pa piken e

njoftësis së konditave të vendit e të kohes.

Shkurt, nji erë fare e rezikëshme fryjte kah mos per
t'a shplue zjermin e per t'a ndezë krejt Shqipnin. Në ket
kolië, krejt e turbullët, ishin rallë, fare rallë ata qi, tue i lodhë
trût per t'i paa mirë fellësit e errësines, kerkojshin me i bâ
ballë rezikut dhè mundoheshin me gjetë nji rrugë të ndershme
e të logikëshme per të dalë në breg pa u shkretue... Kajherë
takon qi anmiku t' a shtje në dorë nji rasë apo nji armë luftet
sa mos me mujtë me e gjetë ke as nji mik. Mû ahere kur çdo
shpresë pacifikimi kishte mbarue, dy komitaxhîj serbë me

frakë, tue kerkue me i korrompue dy officera të gendarmaris
në damë të çashtjes s' onë, i dhâne krênve t'ushtris turke në

Shkup nji grusht zgimi dhè provokuen nji konferencë në.shpi
të Yaliut të Kosoves aty kah mesi i nândorit 1909. Në ket
konferencë u derguen nga klubi »Bashkim« i Shkupit II de-
legatë e prej Ittihadxhive 22, aty mbrend dy officira n' emën
t'ushtris ottomane. Kështu, në ket konferencë perfaqsohejë
krejt Kosova nën prîsi të klubit të Shkupit më njênen ânë e

nga ana tjatrë krejt Turkia zyrtare e jo zyrtare nën prisi të
Mazhar beut nga Nishi. Mazhar beu, valiu i Kosoves më 1909
e më 1910, ish nji nga krênët ma në shêj t' organizato'rve të
revolusionit »Jeuneturc« në Rumeli në kohë të Sultan Hami-
dit dhè bashk me Nexhib Dragen pat punue disa kohë per t'i

ngjallë ndjenjat kombtare në Kosovë. Pra, para Hyrrietit nji-
fejë si nasionalist shqiptar e pastaj si renegat. Tue e pasë
kalue krejt jeten e vet neper zyrat e administrates turke në

Kosovë, guximtar e i zgjùt, Mazhar beu e njifte mirë Kosoven.
Pozita e tij n' organizaten e Ittihadxhive, nga ana tjatrë, i

jepte këtij njeriut krejt shka i duhejë per t'i njoftë mirë pro-
jektet e mshehta të politikes turke në Shqipni, pas Hyrrietit.
Kjo konferencë ka nji randësi krejt të posaçme per dy arësyna
kryesore: 1. pse deshtimi i saj i ka provokue 90% kry-
engritjet e Kosoves; 2. pse ajo na jepë dokumentin ma të fort
mbi forçat e Shqipnis në Kosovë ahere e sot.

Me të vertetë, sikur kjo konferencë të kishte perfundue
më nji marëveshtje turko-shqiptare lufta e Balkûnit ase nuk
do të pelsiste as pak ase do të pelsiste ma vonë tue mos mujtë
me pasë konsekuenca aq katastrofale e të shnjerzùshme per

popullin-t'ynë. Mos tjetrë, nuk do të coptoheshim e nuk do
të bâheshim gazi i botes qysh më 1912 e këtej. Kjo pikë nuk
ka sot per sot kurrfarë vlere per nee, pasi jemi më 1929 e jo
më 1909. Sa per piken e dytë, kjo, krejt per kundra, ka nji
vlerë shumë ma të madhe sot se më 1909 dhè mundet me na

sherbye per t'a thye nji mentalitet të çuditëshëm qi, qysh
diten e parë të kongresit të Lushnjes, po shvillohet e po rânjo-
set në mes të prîsavet intellektual të Shqipnis, mbrenda dhè
perjashta, tue kerkue me i bastarllue trût e brezit të rii, Si-
domos, të djalëris s'onë universitare. Mbi ket mentalitet të
verbët qi thotë se »Kosova ka dekë per Shqipnin« do të flasim
më nji mënyrë fare të posaçme.

Më nji fazë të kritikëshme të konferences, Mazhar beu,
tue konstatue se Bashkimxit ishin të pa perkulëshëm në pre-
tendimet e tyne, u shtrengue me kalue në kercnime dhè i
lshojë nga goja këto fjalë: »Jemeni i perbânë kambët e Peran-
doris Ottomane kurse Shqipnia kryet. Pasi na po derdhim
kaq shumë gjak per t'i mbrojtë kambët, mereni me mênd se
me çfarë theorije kishim per t'a mbrojtë kryet po kje se

strengohemi. Pra, politika e qeveris impériale në Shqipni do
të jeet gjithnji mû ajo e Rusis apo e Germanis nder provincat
e tyne polake. Kjo qeveri nuk do të pranojë kurrsesi nji
systemë politik si ay i Austro-Ungaris nder provincat e saja
jo germane... Per ket arësye nuk do të lêjoimë qi të fryejë
në Shqipni të Yeriut ajo erë qi po i helmatisë krahinat t' ona
të Shqipnis së Jugut. Per me mujtë me e ndalue ket erë kudo
në Shqipni qeveria impériale, po kje se ngushtohet, nuk do t'i
perjashtojë nga litari as deputet e Shqipnis e as senatorët
prej gjakut shqiptarë. Në realizimin e kësaj politike me fitim
kan rândësi per të vetëm e vetëm pengimet qi do t' i ndeshi në
Kosovë. Sa per t'i bâ pamuk tre vilajetet e tjerë (Shkodra,
Manastiri e Janina) nuk ka nevojë me e lodë kryet as pesë
minuta...«

Isha i rii e si kështu trim pa frê. Mbi koken t' eme nuk
pat frye edhè ajo era e Balkanit qi më bâni m'u mêndue si
plak para se t'i mbushi të tridhetat. Sidomos, isha ritë larg
Shqipnis e vetëm mbi Kosovë kisha nji idee deri diku të sàkët,
Mirpo, krejt Shqipnia më dukejë mû si Kosova per sa i per-
kiste shpirtit, pushkes e besnikis. Shkurt, e pata idealizue
Shqipnin neper bankat e shkollave e jo neper nji studim të
fellë në vend. Më pastë më qafë »Lahuta e Malëcisc qi më pat
bindë »se në Shqipni ka djelmë si zâna« ... Pra, fjalët e

mbrama qi i shpëtuen valiut nga goja më randuen keqas dhè,
pa u këshillue me shokët e mii qi i kisha aty, u pergjegja :

»Shqipnia nuk mundë të bâhet e nuk do të bâhet kurr Poloni.
Nji politikes së këtilë do t'i pergjegjet me pushkë. Per t'i
mbrojtë të drejtat t' ona kombtare nuk do të smrapemi perpara
as nji rezikut në ket botë. Kushdo qi i thotë vedit shqiptar
do t' a kryejë mirë detyren e vet... etj. etjx Të dy palët u

çuen në kambë instinktivisht dhè prap po pa dashtë duerët
shkuen neper kubure sikur me pasë m' u sprovue aty per aty.
Deshë fati e valiu u ulë i pari tue i ftue tjerët me vijue punen
pa u nxee. Jo nervat e tij, por koka e tij çmojte mirë se ko-
sovarët ishin të zott me e îillue luften mbrenda në konak të
guvernorit. Por, me t'u ulë sejcili në vendin e vet, valiu
karrathî ndrrojë taktiken dhè tue m'a drejtue fjalen, thà:
>Shokët qi keni këtù nuk flasin si ju e nuk mendoin si ju...«
Pozita ime ishte nji pozitë nga ma të vshtirat, pse pata folë
befas, pa i njoftë mirë ndisît e shokve. Më duhejë m'u per-
gjegjë per së rii e kush dreqi e din se si... Falë i kiofsha
Bajram Currit qi më shpëtojë prej njij minute nga ma të
ngushtat qi kam psue në jetë t'eme. Burri i rallë i kohëvet
t'ona, pa më pritë mue, i a lshojë valiut ket fjalë: »Bedri ne

dedi biz dedik, Bedri ne dyshyndi biz dyshyndyk...« »Shka
thà Bedriu thame na, shka mêndojë Bedriu mênduem na...«

Aty per aty dhè dredhia makiavelike e valiut raa nduj. Kështu,
konferenca vijojë deri më afrë mengjezit pa u pree e gjithnji
në fitimin t' onë.

Aty vonë, afrë mëngjezit, u nenshkrue në mes të dy
palëve nji kompromis marëveshjet prej pesë nênesh qi do të

hyjte në punë po kje se ratifikohejë nga qendra e pergjithë-
shme e klubevet »Bashkim« në Manastir.

(Vion) Bedri Pejani
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Një deklaratë e Organizatave
Nacional'Revolucionare Ballkanike

Organizatat nacionale-revolucioncire ballka-nike
i paraqisnë Kongresit International Antifashist
deklaratën që pason:

Fashisma, e eile ndodhet në fuqi në tërë viset e Ball-
kanit, është veçanërisht e egër karshi popujve kombesisht
•të shtypur, karahl miliona shpirt njerëzësh të mbetur pas
luftës së përbotësbme nënë sundimi të huaj. Bas kësaj lufte,
■e ciila i'Sb çpallur në Ballkangjoja për »çlirim national« —

dy milion e gjysmë Maqedhonas, një milion Shqipëtarë, një
milion Dobruxhanas, 5 .milionë Hungarezë, 3% milionë Har-
vatë, miliona Bullgarë, Ma,lazes, Boshnjakë, Slovenë, Tnrq,
Rusë, Grekë Gjermanë, Jahudinj, Ukranas, -etj. — me tepër
se 20 kombësira me 21 milionë frymë prej të 41 milionëve

që pêrbëjnë popullsin' e Ballkanit, vazhdojnë të jenë të

çveshur prej lirisë tyre nationale. Ris.is.ht të copëtuar e me

forcë të shtënë nënë Sbtete të huaja, këto ko,mbësira janë
deklaruar »minoritete« dhe mposhtur nënë një zgjedhe akoma
më të paduruarshme se më parë. Janë të detyruar të durojnë
një reqjim me ehtet-rethim, me dajak, me gjyqe ushtëriake,
me ndjekje të pamëshirëshme, me burgime idhe çdo aktivitet
national n është plotërisht ndaluar. Me ndihmën e organiza-
tave teroriste të krijuara prej regjimiit fasbist posaçêrisbt
kundër këtyre kombësive të shtypure — me organizatat
»S. R. N. A. 0.«, i»N:arodnu-Odbrana«, '»Oudroujenie«, »Actiunea
Rumaneasca«, »Mobila«, »0. R. I. M.«, »Rodna Sachita«,
»Konbrat«, i»Poing Grec«, etj. etj. — organizojnë pogrome,
vrasje toptan dhe therrje të panjohura edhe në kohët e In-
iijin iraMaJieHa e c 202.000 xeitTapa, Ha rjiaaa Tona hanajienne

qniisitionit. Duke vrarë militantët më të shënuar, duke
burgosur e dbuar në arrati më të kuptuarit e ketyre popull-
sive, këta sundonjës ballkanikë kanë besuar se do të jenë të

zottë t'a dêronojnë ndjenjën kombêtare dhe t'a thyejnë
sbpiritën e kundërshtimit nêr popujt e Ballkanit dhe pjesat
që kanë aneksuar t'i çkombësojnë e t'i kollonizojnë.

Ndjenja chauveniste dhe shpresa për aneksata të rea

e per çgjakësime lindin nga politdka e çkombësimit dhe e

kollonizimit që po përdor fashisma. Mprehen zëniet midis
shteteve të Ballkanit dhe hapen rrugêt për luftr.a të rea

nër ishtetet ballkanikë dhe shtetet fqinjë.-

Fuqit'e mëdha imperiialiste per krahin me gjith forçat
e tyre fashismën dhe tmerrin kundër popujve të ehtypur
ballkanikë. Italia, inispironjësa

'

e fashismës në B,allkan, i
bazon shpresa.t që ka për robërime në Ballkan. kryesisht
permi këto organizata fashiste. Këto ajo i ndihmon fare

hapur moralisht e materialisht. Nga ana tjatër, imperializma
anglo-frenge i favorizon dhe i inkurajon me tërë mjetet
guvernat reaksionare ballkanikë; si çpêrbliim mer dhurata
ekonomike dhe financiale dhe pregatit; blilokun e guvernave
fashiste të Ballkanit për luftën kundër Unionit Sovietik e

kunder popujve të kollonive që po ngrejnë kruje.
Mirpo, më gjith këtë fashisnië edhe tmerr, popujt e

Ballkanit s'do t' a lenë t'u çfareset kombësi-a, s'do të hyjnë
në një luftë të huaj për hesapin e huaj. Me vulnet e kundër-

ishtojnë opresionin dhe tjiirimin e tyre e parashikojnë vetëm

nga luftë kundër fashisimës dhe reaksionit ballkanik.

Popujt e shitypur të Ballkaniti dhe organizatat që ;i

pêrfaqesojnë — Organizata Revolucionare e Maqedhonasve
(iO. R. I. M. unifiée), Komiteti Shqipëtar d Çlirimit Nacional,
Komiteti i Kosovës 1

, Organizata Revolucionare e Dobruxhës
(O. R. D.),Koimitieti Revoluoionar i Thrakës së Përëndimit —

e bazojnë këtë luftë për çlirim përmi ndihmën e bujqëve, e

punëtorëve 'dhe e të tërë forcave përparimtare që po e luf-

tojnë fashismën për hir'e lirisë dhe e të drejtave poldtike
dhe oivdke. Po bëjnë apel për ndihmën e tyre morale për
t'i dhënë funt regjimit barbar në Ballkan për të demaskuar
guvernat fashiste dhe impérialiste në vëndet e tyre dhe

për t'a bërë të pamundur luftën e re impérialiste që po
pregatitet. Gjer sa të imos e shkundin këtë zgjedhe, popujt e

Ballkanit ©' do të mundin kuvrë të jenë të zott;' e fatit të
vet. Të çliruar >e të federuar nënë një Union Vellaznor do
të jenë tëzotte vet,-vetdu të fuqishim të mos u lënë rënjë
qëllimeve të imperialistëve, të çdukin rëziket e luftës dhe
të ngrejnë ndërtesën që do t'u shigurojë paqe të qendruar-
shem dhe perparim ekonomik e kulltural.

Organizata Revoulicionare e Brëndeshme e Maqedhonise
së Bashkuar (0. R. I. M. unifiée)

Komiteti Shqipëtar i Çlirimit Nacional
Komiteti i Kosovës

Organizata Revolucionare Dobruxhanas (O. R. D.)
Komteti Revolucionar i Thrakës së Përëndimit
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Lupta pentru Amnistia în Romania
Apél câtre intelectualii din Belgia pentru amnistia politicâ

în Romania

Partidul national-târânesc a dus propaganda sa elec-
toralâ eu .amnistia generalâ în oapul programului sâu. Acest

parti'd guverneazâ aeurn în Romania, însâ el nu a fâcut

pînâ acum nimic în prdvinta amndstiei générale.
Suite çi mii de inteleotuali, de muncitori, de jarani çi

de soldati sînt încâ încaroerati.
Boris Stefanoff a fost condamn.at la 8 ani de închd-

soare grea. Socialistul Bujor, condamnât la muncâ silnicâ

pe viata, a suferit atît de mult în urma regimului din închi-
sori încît a pierdut graiul.

Nu numai ca ei nu sînt puçi în libertate, dar noui

procese sînt în curs, în contra muiîcitorilor çi târanilor, noui
victime umplu închisorile.

In .mod oficial, censura .a fost desfiintaiâ, ea îçi con-

tinuâ însâ de fa.pt opera sa.

Din aoeste prdeini noi protestâm în contra regimului
■ferooe de tiranie, în contra tratamentelor crude la cari .sînt

supuçi detinutii politici, în contra opresiunei sdstematice §i
a 'desnationalizârei fortate a minoritarilor.

Noi protestâm în contra desfiintarei regimului politic
din închisori.

Noi oerem:

Amnistia politica generalâ;
Suspendarea tuturor proeeselor politioe în curs;

Desfiintarea complectâ a tribunalelor militare de

exceptie, cari exercitâ o tiranie de nesuportat asupra vietei
politioe a poporului romîn.

A. Vermeylen, Van Oye, Vercouillie, Blanquart, De

Kayser — profesori la Universitatea din Gand; Balthazar,
directorul ziarului »Yooruit«; Jean Tousseul, Toussaint, Van
Boelaere, Camille Fabry, Renaud Strivay — scriitori; Van

Kenhove, directorul ziarului »Volksdrukkery« din Gand; Leo-
nard Merlot, Lambert Merlot — directori ai Federatiei Mu-
tualitàtei Socialiste die Liège; Arnold Boulanger, directorul
Uzinelor Soqietâlei Générale Cooperative din Micheroux; Jean
Baar, preçedintele »Gîndirei libere« din Liège; Georges Houba,
avocat.

*

Apel câtre intelectuali

Romania este o t&r& unde teroarea e ridicatâ ca sistem
de Stat, unde forta çi îndrâsneala birocratiei nu cunosc mar-

gini, unde libertatea presei nu existâ, unde libertatea de

gîndire e persecutatâ nemilos; o ^a.r&, de unde se ridicâ un

vaet continuu din închisori, unde orice oriticà e consideratâ
ca un delict çi e reprimatâ prin condamnâri excesive.

Cine nu a auzit vorbinduïse de procese monstre, în
cari o massâ de acuzatd, contra cârora nu .s'a putut dovedi
niti cea mai mica faptâ, furâ condamnat/i la pedepse grele,
în ciuda lipsei de acuzâri?

In felul acesta a fost condamnât Boris Stefanoff la
8 ani de închisoare grea; Procesul din Cluj çi eel din Galati
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s'au desfâçuriafti în acelaç fel. Xar în celulele închisorilor, îaa
pivmtele de toxturâ aie Siguraut-el, mil de condamnâti poli-
tici plâtesc eu sânâtatea çi eu viata lor însaçi sfort&rile lor
de a conduce tara pe calea progresului çi a libertâtjei.

Nu de multà vreme a avut loc u,n fapt important: for-
marea »guvernului national-târànesc«. Inainte de sosirea la
putere a acestui partid, amnistia politicâ generalâ figura
In capul programulud ©au. In momentul de fatâ însa,
aceasitâ amnistie nu e nici mâear discutaità.

In contra xegimului din închisori çi de tortura delà
Doftana, în contra lacestor condamnari fârâ recurs, a acester
lungi ani de detentiune erudâ, în contra legilor draconice
în contra presei, a acestei represiuni nemiloase a oricârui
act çi cuvînt de criticâ la adresa detinatorilor puterei, înitx'un
cuvînt în contra acestui regim de teroare çi de opresiune
s'a ridicat çi d. Costa-Foru, preçedintele Ligei Drepiturilox
Omului, începînd o vastâ oampanie curajoasâ avînd oa prim
scop amnistia politicâ.

In acelaç timp, guvernul national-târanesc, care se

simte anienintat prin aceasta campanie çi care nu vrea sa

audâ nimic despre amnistia pe care a promis-o în mod
solemn poporului, a împraçtdat' eu violenta un meeting în
care profesori, doctori, avocati — intelectuali pe ©curt —

au manifestât în favoarea eliberârei condamnatilor politici!
Gomitete compuse de intelectuali s'au organizati în

toate oraçele pentru .a oibtine amnistia eu or ice prêt-
Intelectuali, noi va oerem acordarea sprijinului vostru

moral pentru aceasta luptâ pentru amnistie; noi va oerem

sa xklicati glasul împreunâ eu noi. Aceasta-i datoxia voastrâ
de oaineni liberi de a protesta împreunâ eu noi.

Comitetul constituit în Bblgia pentru amnistia din Romania:
Renaud Strivay

Preçedintele Federafiei Provinciale Liégeoise a Gîndirei libéré

Georges Houba
avocat

Jean Baar
Preçedintele Gîndirei Libéré din Liège

*

Expatriatu romîni din America, ne trimet acest M e m o-

riu, adresat guvernului romîn, prin care cer amnistia, politicâ,
miliiarâ çi agrarâ. Noi il publicâm aça de tîrziu din cauza

îniîrzierei eu care l-am primit.

Memoria
Domnului Iuliu Maniu,

Prim Ministru al României,
Bucureçti.

Domnule Prim Ministru!

E aproape un sfert de veac, de cînd Tara Romîneascâ
a fost guvernatâ çi stâpînitâ de o seamâ de oameni, cari numai
senti inente romîneçti çi »omeneçti« n'au avut çi cari n'au
urmârit alt scop decît de-a acumula cît mai multe bogâtii,
fârâ a tine seamâ de nevoile târânimei çi muncitorimei. •

Aceçtia n'au avut alte privilegii decit biciul logofetilor, cureaua ,

jandarmuli, înfundarea prin puçcârii çi ocnele de sare, sau în
cazul cel mai bun torturile prin beciurile politieneçti.

Norodul muncitor delà sate si oraçe cînd n'a mai putut
râbda prigoana çi batjocura, foamea çi frigul, çi toate mizeriile

'

cari se tin de ele, cînd suferintele au treeut limita, çi-a ridicat

glasul cerînd un trai mai omenesc, stâpînitorii nici n'au incer-
cat ca sa le amelioreze soarta, ci dinpotrivâ au folosit toate

miljoacele çi puterea administrativâ, politie, armata etc. cliiar
çi puçtile çi tunurile, drept râspuns la justele cereri aie munci-
torilor çi târânimei setoasâ de libertate.

Istoria Romîniei e plinâ de victime secerate de cruzii

guvernanti cari çi-a mînjit mîinile eu sînge nevinovat. §i
astâzi puçcâriile sunt pline eu fiinte nevinovate surghiuniti çi
tinuti a nu vedea lumina soarelui, pe cînd familiile lor trâiesc
în curaplita mizerie.

In timpul din urmâ aflâm din ziare câ parehetul militar
din Galati, a condamnât un grup de muncitori çi studenti la
puçcârie, oameni eu totul nevinovati. Curtea martialâ din Cluj,
a condamnât 114 persoane nevinovate la inchisoare care sâ

ridicâ la 150 and puçcârie. Contra acestor victime, fâuritorii
complotului çi autorii abuzului de putere, au falçificat tot felul
de acte çiau inventât tot felul de minciuni. Protestele primite
din streinâtate au fost ignorate eu desâvîrçire. Ziarele streine

zugrâvesc tara Romîneascâ ca pe o tarâ în stare de barbarie,
'

ca o tarâ eu regim colonial. Asta ne face ca la multe oeâzi
sâ ne spunein çi noi din America cuvîntul, ca unii din care

inulti din noi, vre.au sâ se repatrieze. Nu çtim dacâ în Romînia,

mai este vre-un om atît de lipsit de sentimentul umanitàtei,
fie el de ori ce religie ori natiune care sâ nu doreascâ pe fatâ
sau în el insuçi eliberarea detinutilor politici cari sâ numârâ
eu miile.

Domnule Prim Ministru!

Noi pribegii fii aceliaçi târi, Romînia, alungati de biciul
sârâciei çi opresiunei grofilor çi ciocoimei parazitare, cari de
prezent ne aflâm în America, cerem o Amnistie largâ pentru
toti condamnatii politici dînd dovadâ câ regimul iiegalitâtilor
sa curmat prin venirea la cîrma târei prin vointa poporului,
a partidului National Târânesc care timp de 10 ani, a luptat
pentru libertâti constitutionale impotriva regimului de tirânie
al liberalilor. Mai cerem a pune în libertate neconditionat pe
martirul clasei muncitoare Mihail Gh. Bujor, care de 10 ani
este torturât în celulile delà Doftana, pentru niçte acuze false
intoemite de adversarii çi dujmanii democratiei çi poporului
muncitor al cârui apârâtor desinteresat a fost victima delà
Doftana. '

.

Mai cerem a nu da uitârei nenorocitii condamnati de
pe timpul rescolei târâneçti din 1907, pentru care zac çi azi
în puscârie pentru crima cea mare câ n'a voit açi impuçca
pârintii çi fratii.

Noi credem câ guvernul actual al cârui preçedinte aveti
onoare a fi va da grabnicâ Amnistie fâcînd un act mare de
dreptate ce îl açteaptâ o lume. intreagâ.

Romînii din America mai cer eu stâruinlâ câ democra-
tizarea târei sâ devie fapt implinit prin respectarea legilor çi
eonstitutiei ca presa sâ nu mai fie oprimatâ çi censuratâ, in-
trunirile çi dreptul de organizare în sindicate çi partide politice
sâ nu fie câlcate ca pe timpul regimului reactionar al libera-
lilor.

Mai cerem dreptul de vot femeilor la toate institutile
Statului alâturi de bârbati, câ çi tara romîneascâ sâ fie în
rîndul statelor civilizate." Dorim câ bâtâile çi schingiuirile or-

ganelor politeneçti sâ înceteze çi circulara D-lui Dr. Yaida
Yoivod, Ministru de Interne sâ devie o realitate pentru presti-
giul târei sâ cere ca bârbâriile sâ ia sfîrçit. Politia de sigu-
rantâ cari sau distins în fabricarea de comploturi çi cruzimi
neinchipuite sâ fie desfiintatâ.

Pentru ca doleantele çi cererile noastie sâ fie luate în
considerare Noi Romînii din America ne-am organizat un

comitet activ de 100 persoane din toate coloniile romîneçti
pentru a cere alâturi eu toate lumea Amnistierea prizionerilor
politici, pentru acest nobil scop s-a tipârit mai multe liste de
adesiune cari s'au subscris în numâr mare de rornâni, cari
liste s'au trimis la Liga Dreptului Omului Bucureçti, pe care

am imputernicit-o ca sâ acteze în numele Romînilor din
America. Trâiascâ Amnistia!

Comitetul Românilor din America, pentru Amnistia
din Romania

Comitetul de 100

Avram Avram, Gavrila Marton, Georghe Vocila — Akron;
N. Codrea, Vasile Grisiea, loan Greavu, loan Crusea, Nicolae
Hirist, Nicolae Muntean, Georghe Silia, Ionel Sofron, loan

Turcu, Eftimie Salis te — Canton; Jacob Gorun, Pavel Grovu,
loan Varga — Alliance; loan Puia,.Eugen Turc,u — Campbell;
Vasile Bernau, Cari Craioneau, Petre David, Ion Indrica, loan
Miler, N. Georghita, Chiril Nicoli, Eugen Puntean, loan Se-
cosean, Josif Rotariu, Nicolae Catana, loan Saesan, Mihail
Marza, Chirion Ionut, Vasile Florea, Costantin Lazar, Stefan
Chelemen, Andreiu Rusu, loan Chelemen, Stefan Almasan,
Moise Fulea — Chicago; Vasile Bichea, Mihâi Braica, Nicolae
Cirje, Nicolae Moga, Nicolae Radu, loan Radulet — Cleveland;
Ion Ghica, Nicolae Chis, Nicolae Dumitru, Victor Danet, loan
Spineanu, M, Mocaneiu, Georghe Lutai, Nicolae Frico, loan

Cucu, loan Serb, N. Opris, Simil OpriSj Georghe Gfmboase,
Olimpiu Hanes, Moise Candea, Lazar Cenuse — Detroit;
Georghe Blad — Louisville; Nicolae Balindi(> loan Greavu,
Pamfil Metea, A. Rotariu — Warren;- N. Ionesel — Dearborn;
Partehie Duna — Gary; Vasile Cmstea — Hammond; Mihai
Secosean — Lake Forest; Ion Costea — Milwaukee; Drago-
mir Bardas — Hollidays Cove; Nicolae Tipurita — Holdeii;
G. Ardelean, loan Illicu, Nicolae Ganea — Los Angeles; Petru
Durac, Nicolae Stroia — Youngstown; Ion Nan — Lisbon;
Samoil Lazurka, Vasile Gerinko — Montreal; G. Bocaniciv,
loan Cretu, Alex Balta — Oakland; A. Balanescu-Beu, Dumitru
Ionescu, E. Ardelman — New York; Georghe Suciu — Ford-
son; loan Oscau — San Francisco; Damo Vitan — Seattle;
Vasile Craciun — Kayville; 1. Peskar — Terrehorne; Ema-
noil Sabo — Kent; Georghe Bruda — Struthers; Dumitru
Armenean — Toledo; Nicolae Salomon — Steubenyille; Ion
Cernea — Yorkville; Vichente Muntean — Madison.

President: loan Burjja
Secretar: Theodor Sitea
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BAAKANIKH OMOCnONAIA
4ÊXyUGr£^0HM£PO

OPrANO TON E0NIKQN MEIONOTHTQN KAI TQN KATAFIIEZOMENQN AAQN THE BAAKANIKHI
BIAINEI 2E 0AE2 TI2 BAAKANIKE2 rAQ22E2

TO EEGTEPIKO ITPOI&nO TOT BENIZEAI2M0T
'H îotropiKf) cruYpi] ëcpSaoe. 'O k . Aecuv Mcckkôcç eiorjYriOqKe

ocrjv Koivo6ouX8uiriKfi èrtirporfri jrâvœ ato vopocxéôio èvâvria otôv

Koppowiop-ô. Tœpa ôèv àrtéxei jfoÀ5 f] oœrripîa Tfjç Koivcovîaç. 'H

ôiaÀeKtiKf) toû AiprtepiaXiopoû So^à^e-rai. 'Acp' évôç Kal cccp' ètêpou.
'Acp' évôç «àpûvovrai èvàvna oiriç prjtèç ràteiAèç toû àycovi^opé-
vou Koppouviopoû», àcp' ètépou GéAouv và èyyuriOoCv cfjv èAeuGe-

pia ■rrjç OKé\]/r)Ç. 'H rtiô xeipdfepq tupavvîa r)-rav urtoxpeœpêvq và

aeôaoteï cqv èXeuGepîa aùff), rj ôrtoîa Ôiécpeuye jtâvta tov ëXeyxo
cr]Ç. "Erot jtpoajtaGoCaccv và oœoouv àrtô KàGe Karàxpqoq triç Kpa-

riKr\ç, èS,ouataç ff]v èAet)Gep{a tr\ç OKé>}rr]Ç, tô ôftépoxo rtaEEà5io

roû cuvtàypatoç. "Aç dKoXouGqcoupe tiç cpiXooofptKèç iôéeç -roû

cpiXeXeuGepou ^icpopayou: «Tô Kpàtoç ôèv ëyei pôvo tb ôiKaîcopa
àXXà Kcd tô kagqkov và rtpoctaTeuoei tf]v Koivœvta èvàvTia otfjv
ôtà tî^ç 6(aç àvaTportf)». KaXà poûyKptoeç Aiovrâpi! "HÔi^ 01 lôeo-

Xôyoi toû ancien regime tô èô^Eœcav aùrô, è^rjtqoav àrtô tr]v

Tpkr] Tà^r), và 3tpoonaQr]Cet và àAAà^q Tf]v. Koivcuvîa otù «ôpia
]uàç eipiyviKfjç è^éAi^ç», X^P^Ç và ^YT^81 c^> ààaeiç Tqç.

Oi rtveupaTiKoi rtpôyovoi toû k . M. ôèv ôpîoKovTat ôpcoç
otiç ypappèç Tœv cpiAeAeuQépœv rfoAiTœv . 'tl Ar]poKpaT(a toû 1789
Kai 1792 ôr^pioûpyqce ëva véo »KaGèoT(bç», Trjv dantcf) Koivœvîa

'f) ôè 61a rpav f] pâppoç tr\ç èrtiQeorjç aÛTf]Ç èvévna CTrjv Arpxo-
KpaTia — ôrtcoç paç Aéyei ô k. M.

'O k. M. eîvai rtoAû ë^oitvoç. Hatpet on f] KaEAîTeprj peGo-
ôoç yià Trjv ûrtepvtei^orj toû Koppouvicpoû. 0à rjTav ptà pecpôppa,
pià »QeTucr] Kai àvGptbrtivr) koivioviki] jtoÀiTiKr]». Aûtôç 6 ôpôpoç
àveyvcopiorriKe icai àrtô toûç rfaXi^oûç cpeouôâpxeç œç ocootôç . Aèv

iiGeXe yià 6 NÉKep và oibosi Trjv ôamXeia pè pecpôppeç? Eîyav
petvei ôpœç pè toûç Aôyouç tooç , epeivav pè ttjv Gê2xr)or] touç, i]

ôrtoia vauàyr]oe OTrjv àjteipia Tœv KupiœTÉpœv rtapayôvTœv.
"

Etoi

eïvai Kai o' aÛTqv Trjv rfeputTœar}. Oi «rtpaypaTiKà cpiAeEeûGepoi
vôpot», 9 ôqpocia ûyeia, f) ôiÔaoKaAia yxà toûç àrtôpouç ôèv

yijtopoûv và KpiGoûv icai tôoo aioiôôo^a, ôca ToXpâ và tô Kàvei ô

k. M. rioû eivai f] Koivœvto-rtoXtTiKq jtpà^r]? "ÔTàv ô k . Topà,
ÔTav tov TeXeuTaîo Katpô ô k . Nn^iè fjAQav otr)v 'AGrjva, ôèv

É3t80KécpGr]Kav pôvo Tà èpeijtia évôç peyàAoo rtapeAGôvToç. àKkà
àicopr) Kai tà èpeirtia, tà GpûpaTa Tœv ûrtoxpeœoeœv Trjo BàoiyK-
Tœv icai tô3v koivcovik&v vôpœv. 2tÎ]V 'EAXàôa, Aéyet ô-k . M.

Kopiapxet «rj piKpr) iôioKTrjOia crrà x«3p là Kai otiç rtôAeiç». Ilapou-
oià^ei tijv Kopiapxia piâç àxaXivœTqç nXoutokpariaç oàv ëvà

cpaivôpepo piàç ÔripoKpaTiKrjç ptKpoaoTiKrjç Koptapxiaç. Oi piKpo-

aatoi àrtô Kavéva àAÀo ôèv àiteiXoûvTai, èmôç àrtTÔ Trjv peyàAr],
èv pépr]

' £évjq 6iopr)xavta OTà ôè x^P 1^ àrtô toûç TtfàKiôeç, oi

ôrtoîoi vai pèv ôèv èôr]pi.oûpyr]oav, oooTqpaTortotripéva peyàEa ktti -

p,ŒTa, èprtoôi^oov ôpœç tqv àvàrttu^i] piàç OTepeœpévriç àypoTiâç
i] ôrtoia và t,et àrtô tqv ôooXià Tr]ç. KTortà ôpœç ôAœç ôi 0A00

tpaptcaucà, ÔTav ô cpiXeXsûGepoç elor]yr]Tr]Ç Aéyei, on rj prtowpt,oua-
ii,ia rtpértei và KpaTqQeï oè «ëva û\j/r)Éô èGvtKÔ èrtirteôo» yià và

prtopeî và yivei Kûpioç ôEœv Tœv KaTartoXepûiaeœv Ilœç CK8rtT8Tat

6 àrtoXoyr)Tr]Ç toû oupnÎpaToç rtàvœ OTà àpéTpiriTa rtpoocpoyiKà
OKàvôaXa, rtàvœ otô ^l'jtripia n]Ç Ilàoosp, toû Xàprtpo? Aèv àrtavrâ.

Tœpa yiveTai ô k . M. âoretoç. «Tô rtpôypappa Tîjç 39Ç AieQvoûç
eivai, cbç yvœoTÔv, è^ôxœç èrtavaaTanKÔv». Eivai ëva rtpôypappa
ëva oûpôoAo, pià ëKcppaoi] Tfjç èEeûGepr|Ç OKéi|/riç fj ôyi? "Eyei

cpGâcei tôoo ô k . M. yià và KaTaôiœKei àKÔpa Kai tôv àortaopô
piàç iôeoAoyiaç? 'Apéoœç KaTÔrtiv ôpœç ecpepe orfjv péor) tô paKe-
ôovikô rtpôôEqpa. KaTr]yop8ï toûç KoppouvicTèç èrti èaxàTq rtpoôô-
oia, yiaTi C,r]Toûv Trjv dve|apTqoia toû pépooç aoToû. Hexvà ôpœç
và rtpocGéçei on àKpiôœç 8T01 Gà oœGoûv tà TeXeoraî ûrtoXeipppaTa
Tœv éXXrjviKœv peiovoTr|Tœv prtpôç àrtô Trpr è^ôvTœor] èK pépooç
Trjç Eepôiaç Kai Tfjç BooAyapiaç àcpoû pôvo atà ôpia pxâç èÀeûGe-

pr]ç
' OpoortovôiaçôÊœv Tœv BaXKaviKœv Aaœv eivai ôovaTÔ và

ûrtàp^ei pià èAeûGepr) MaKeôovia. "OTav ô M. ôi]Aœvei ôti oi

KoppouviCTèç àpvoûvrai Tfjv iôéa Ti]Ç itatpiôaç , tôts ëtai è^yeîTai
tô rtpàypa aÙTÔ. OièpyàTsç ôèv eyouv Kavéva pépoç otîjv tcatpiôa
toû k . M. Eîvat ôouEortàpoiKOi t^ç (piAeAeûQepr^ç aÛTrjç rtaTpiôaç,
eivai rtpoyôvia tûç prpèpaç 'EEÂàôaç, Kai ërteiTa t,r]Toûv àrtô

aÛToûç rtioTr] Kai àyàrtr]. AppioupyijoTe pià 'EAEàôa, tôjv èpya^o-
pévœv Kai tôte ôAoi Gà Trjv ûrtepaortiooov. 'O k . M. eivaç ëvaç
KaXôôooXoç àvGpœrtoç. Haipei tô TiypœoTà otîjv è'^œTepiKfj ûrtôEi\J/rj.
toû 6evit,e}acpoû. Aèv àrtayopeûei otoûç KoppouvioTèç tô ÔiKaiœ-

p,a và ôaôicouv, «tôv KavoviKÔ ôpôpo toû KoivoôouÀeonopoû».
'EAeoGepia toû TÛrtoo, àKÔprj Kai éAeuGspia ooyKevTpœoeœç Kai

ouvaortiopoû GéXei và toûç ôœoei, ôrav ôie^àyouv pià eiprjviKf]
rtportayàvôa Tœv iôeœv Tœv. IIoû TeÀeiœvei rj eiprjViKrj rtportayàvôa.
"Av orjpaivei rj àrtArj rtportayàvôa Tœv àpyœv Trjv eoyàTr) rtpoôoaia
f] oyr, yi' aÛTÔ oœrtaivei ô eiorjyriTrjç. «OeœpinKà k'ôci àKaôrjpioavà»
prtopoûv oi èyKArjpaTieç và ôiaôiôouv Tiç iôéeç tooç . rj XP9°1P0_

rtoiijor] Trjç àrtoij/riç Tœv rtoû KaTeuGûveTai èvàvTia otô ûrtàpxov
KaQeoTœç àrtayopeûefai! Mè tôv vôpo murtiÉTai rj «rtpaimKi] rtpo-

enjpacia Trjç KoivœviKfjç àvaTportfjç». 'H GeœpiTiKrj àôpiOTrj èYeo-

Gepia, tô và OKecpGeî Kaveiç àoxrjpa yià Trjv éXeoQepia toû k . AI.

ûrtàpx?e Tiari rj xprlaiP0Jt°irl0rl "fûiv iôeœv ôèv èrtiTpérteTai và yivei
oûTe eiprjviKà, oûte Getopiruvà. OéEouv và yivoov 0X01 oi Koppou-

viOTèç oooiaX-6eviC,eXiKoi, tôte prtopoûv và Aoyapid^oov pè èrti-

eiiveia — ïoœç ôè Kai pè yepouoiaoTiKèç Gêaeiç, ôrtœç ô k . ZTpaTrjç,
ô veo\|/r]pévoç yepouoiaoTfjç. 'H Geœpia èrtitpéitittai , èKeîvoç ôpœç
ô ôrtoîoç Trjv ôiaôiôet rtpoTpértei àGeXa Trjv ècpappoyq Trjç. Aûfo

ôpœç àrtayopeûeTai. KTortâ oàv ëvaç. ôiaôoXiKÔç x^-e^opôç, ÔTav

ô éKGénjç Trjç 6evit,eXiKrjç KpanKfjç iôèaç auoTrjvei otoûç àrtô aÛTÔv

àrteà.oupévouç tb povortàn Trjç vopipÔTœTaç. "Y'oTapxei pijrtœç aÛTrj
ij vopipÔTrjç àicôprj yi aÛToûç?. Aèv eyouv àKopcboei OTrjv ©eooa-

XoviKq àTXoûoraTa toûç -i|/T|cppuç toû «'Eviaioo Alenbrtoo» oxeôôv
o' ôAa Tà £k},oyiKà TpijpàTa? 'Aveyvœpiaav pijrtœç Tà 'Evconivà

EovôiKàTa, rtap' ôXa ôti ôèv àvijKouv OTrjv KÔKKivrj AieGvfj Trjç
Môoxaç? TirtoTa àrt' ôXa aÛTà! HpœTa rtporeivouv otôv àvTirtaXo

tô «hors la loi», ërteiTa ôè tôv ôrjXœvouv yià ëvoyo icai toû 00-

•onjvoov và rtàpei Trjv vôpipo Ôpôpo toû «cpiXeXeuQépoo» koivo-

ôooXeoncpoû.
" On OTaoq Kai và KpaTâ îcaveiç àrtévavTi Tœv OKOrtâjv Kai

Tœv peQôôœv Tœv èrtavaoTàTœv èpyanov: ô7.oi 0001 eyouv ôrtœo-

ôijrtoTe ôiaTrjprioei péoa touç pià iôéa njç èXéûGeprjç è§éXiî,qç.
rtpértei và àpuvGoûv èvàvTia otôv k . M. Kai onjv rtavrjyûpiKij too,
Trjç àypiaç «cpiXeXeuGepo-qiaoïOTiKrjç» TpopoKpaTiaç. Tô èj^œîepiKÔ
rtpôoœrto toû ipiXeXeûGepoo KaGeoTœToç rtpértei và ^eOKertaoTeî, rj ôè

àrtôrteipa èvàvTia àKÔpij Kai otîç rtapaôôceiç Tfjç àonKfjç èrtavà-

OTaorjç rtpértet và paTaiœGeî. MéXiyKOÇ
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